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AVERTISSEMENT^ 

Le tems ne m'âyant pas permis encore 
3e mettre la dernière main à un ouvrage 
très-étendu sur la nature dos revenus publics 
et de leur organisation la plus convenable 
au gouvernement purement démocratique , 
et cependant l'impôt progressifs que j'y ai. 
traite sous ses divers rapports avec le régime 
social , est si peu connu par ceux-là même 
qui en ont le plus parlé , ses effets si extraor- 
dinaires , ses résultats si contradictoires avec 
l'amélioration des finances , en un mot , sa 
présence tellement incompatible avec l'éta- 
bHsaement de la république elle-même , quo 
je n'ai pas dû hésiter un seul instant à dé- 
tacher cette matière de l'ouvrage principal.- 

Il me Semble avoir lu quelque part que 
les Grecs voulurent établir cet impôt, mais 
je ne sais s'il a eu lieu. J'ai interrogé les 
savafe que leurs recherches avoient pu con- 
duire jusques à cette époque très-reculée de 
-l'histoire ; aucun n'a pu me répondre. 

Ainsi réduit à mes propres forces, n'ayant 
^ucun exemple à offrir, aucun témoignage 
1^ citer, il ma fallu entrer dans de plua 






r 

grands îJ^veloppemens, et saîsîr cette ma- i 
tière dans tous ses points lie contact avec les 
diverses parties qui composent Tensemble 
du régime social , et principalement celle qui 
a pour objet la division ou le morcellement 1 
des patrimoines. 

Mais puisque cette question non moins 
importante s'y trouve liée nécessairement , 
l'ai tout lieu de présumer que les personnes 
même dont l'opinion est déjà formée irré- 
vocablement sur rimpAt progressif, me li- 
ront avec quelqu' intérêt , ne fut- ce que pour 
fie préserverdu ridicule attaché aux opinions 
fausses, erronnées ou absurdes. 

Au reste , en usant du droit de pétition 
auprès de la convention nationale , comme 
je l'ai fait le lo avril, pour lui demander le 
rapport de son décret du 1 8 mars i ygS , qui 
établit l'impôt progressif, j'ai contracté en- 
vers elle et àl'égard de tous mes concitcjj-ens 
l'engagement de démontrer l'incompatibilité 
absolue de cet impôt avec aucun régime so- 
cial , et c'étoît un devoir pour moi de ne pas 
différer plus long-tems à donner le précis du 
nouvel ordre de choses qu'il doit iatroduiro 
dans la société. 
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DE L'I M P O Tv 

PROGRESSIF. 

§.1. 

De r Impôt progressif en général. 

Section PREMi^ne. 
Objet et définition de l'Impôt progressif. 

1 . L E but ou l'iatôntion de l'impAt progressif ë tani 
d'apporter des limitations au droit de propriété et 4 
l'eîtercice des facultés industrielles , afin , s'il ese 
pojtible , on de prévenir le danger de leuria/Iuence , 
ou de procurer k la soci^t^ une j^us grands masse de 
bonheur et de prospérité , cet impôt ne doit pas tfvoip 
ni produira , dans le régime social, les m4mes effets 
polititpies , civils et moraux qae l'impôt simplement 
proportionnel: ou bien, si la force irrésistible des choses. 
l'cmportoit sur les détermination s du Ugislatnur , 
il est probable', du moins, i^^a.» {'intérêt personnel , 
oei agent le plus actif, comme le plus ingénieux d« 
tous les mobiles , %t abat aucune- puiss^ance & 1» 
disposition des hommes ne parriendfa jamais k ulté> 
-ier le caraotôre primitii'^'âo^preDdre'&ae aAtra 
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idîrection , d'autres attitudes , en ua mot , se frayè# 
une route différente pour arriver au même résultat. ■ 

3. De-là la nécessiti^ de comparer entr'eux ces 
deux impôts , a£n d'apprécier mieux leur actionsur 
le ïégime social , et de ne pas risquer trop légère- 
ment l'adoption de celui progressif, s'il étoit vrai 
qu'il renfermât des incoDvéniens assez graves pour 
mettre en danger la société dans le légime de Ia<juella 
Qa.l'auroit introduit. 

3^ Mais avant tout , je dois donner la dé&nitioa , 
exacte de l'impôt dont il s'agit : cette marche simple 
et naturelle abrégera de beaucoup mon travail , et , 
afin d'éclairer une définition par l'autre , je place- 
rai, k la fin du §. 12 , «quelques exemples géo- 
métriques avec letir explication : cependant le lec- 
teur fera bien , ce me semble , de n'y recourir qu'a- 
près la lecture de tout ce qui suit , jusqu^'^u n". 2j. 

4. Getteportiondemonouvrage est, ilfautl'avouer, 
iaiigjiante par la sécheresse dont ces sortes de défi- 
nitions sont presque toujouts accompagnées ; mais 
je crois pouvoir assurer que , quelque rebutante 
qu'elle paroisse au premier apperçu , il est daaa • 
la destinée absolue de cette matière de provoquer 
bientôt du' lecteur les réflexions (es plu», sérieuse» 
^r la naturiB même du.régime social. 

$. On entend , par impôt progressif, vna bas^^ 
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quelconijue de cottûatioa . d'après laquelle un ëcu; 
■^I eit tout seul , ou lo pr^nûer écu., lorsqu'il e« 
tccompa^ué depluâjeur» autres dansUméme bourse, 
peut biei , par des considéra tions potiiiques plus 
ou nxîûis réfléchies , être exempt de toutes contri- 
butions , ou n'être coiiisé qiie dans une proporti^in 
înfmiment légère; mais le seco]id écu àhvra, payer 
plus qrtela premier , U troisième , to a] ours CO il sidéré 
dans la nn^me bo^r-o , plus que le second, le qua- 
trième plus-que !e troisième et ainsi dé suite poiir 
tous les écus ou la foriuae mobiliaire d'un même* 
iadiridu. 

' G. Ce qu! auroît Heu à l'égard du numéraire oa 
des richesses mobiliaires doit s'appliquer aussi ulU^ 
propriétés foncières ou territoriales , à 1 égard des- 
quelles la pro ortion de cottisation devient d'autant- 
pius forte qu'elles se trouvent réu-iies eu plus grande 
masse dans la maio d'un seul piwpriétaire. ■ , ■'*' 

7, Tel ^t le caractère générique et, par consé- 
quent , la vfaie définition dé l'impôt pb^/éà si/ Vlnoa 
^e j'approuve cet emploi du laoi progreasif, puisque' 
la proportion, simplement géométriqné^) ^ftfi -io^tnti la" 
l^se de cot,tisatioa de l'impôt proportionnel ; est elle' 
i^kèma une progression^; mais rimjwôtipj! houS oc- 
cupe actuel le nient aat déjà .coiinu sons le no^i qua 
]'e lui affecta ici; et ce n'est pas la pëiot d'eta' 

«lMVE!«»-..i . . ■ ■ '■■:■<- • -'- 
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' S. Ainsi , la base de cottlsatiop de Yim]i6t progrès' 
tifpeut être foraiée arbitrairement, ou par une seule, 
ou par plusieurs pro^ressioas déduite, croissantes, 
soit iiniformëment , soit irrégulièrement , avec plus 
ou moins de rapidité ou de lenteur , comme on 
voudra , depuis le plus pâ.tit patrimoine ou la mé- 
diocrité des fortunes jusqu'à l'e^tCrâme riches^. 

9. Il me parolt nécessaire d'avertir ici que le mot 
arbitrairement (lue je viens d'employer n'a d'autr» 
valeur intrinsèque ^our moi que dans le langage 
purement mathématique , puisqu'il n'est pas encofe 
démontré que l'on doive ou qu'on puisse donner-ls 
•préférence à aucune progression croissante poujç., 
lyppliquer à l'impôt. 

S E c T I H I I. 



Des e^eCS àhiolits de l'impàt progressif sur la fo 
des individus. 

, 10. 'Dans le régime dé l'impôt proportionnel , il 
est indifférent .qu'une quantiié donnée de Hchesseï' 
Canciéi;^^ ou. mobiliaires, valant, par exemple, cent 
raille ^Us , appartienne à un seul ou à plusieurs . 
individus ; iL««B pareillement indifférent qiie Ifcs cent 
. ipille ■■^c^.& , lorsqu'il» appartittunent à plusieurs ,' 
■oient partagés égalem^it ouinégafo'nsiit «ntr'eiix,. 
puisque , si l'impôt est au cinquième de la-matièr«' 
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imposable , , l'individu qui aura Cent' iiiîlfè ' friiiâ 
devra coniribuef pour 20 mille livïfes , celui- qfi 
en^-pp^^dera. vingt miliei'detra conti'iljuer pour 
quatremillefranci, enHn l'individu possesseur d'une 
pistoJfl devra payef quaraiïCft'fadus. [ "-^ " ' ^ 

11. Ainsi donc, U coMribuaHe n'aya»t pbfWt=4 
CraindrQ d'être cottisé dans une i progorpïoii plilk 
coDsid^rablâ qaele» soins .«t t^^aYEÔl gu'âapporù 
A conserver, ou acquérir,, il e^f clair qu'il' ne pau« 
janftti^ être conduit à 8e_ dé^pKet de sa ^iropiiéci 
iw:tuelle , ou de tout exercice de son industrie. 

■- ;.;Cett«:pfDpositioni^'éiHeut8) «'stititop,Mdént«par 
sUe-m^tne pourque Je.m'y sarféte- phi* hplg-t^ol« 

12. II en est autrement dans riqipô^tjoro^^f^jj^;^ 
n'est point indifférent que les .cent raille. .^çusd* 
richesses, appartiennent k un seul ou à plusi^i^A 
individus; il n'est'poi[it^mdifférepî:.,BOij.j.piys^lie 
cette somme de. richesse», loTîgû'eye app^rtieiit k 
plusieurs indivi<Jus , soit partagée ^ga^emeii.t ou ioéj^ 
gaiement entr'eux ; car dans chacun de ces trois cas , 
pris s^arément , lacî)atcibution.rLiîst,pfisjBn^|no 
cpie dans, chacua des deux^,f^^tfes. .II p«4t:dïn^ "^ 
ftrriver ; , • ■/;•-,; .-'•■■ ' m'i 

V i**. Qb'un seul propriétaire /des cent œilleécu»), 
Soi ve contribuer pour lamoiti^, ce qui Bit 1 5o,oo0 . U 

3". 'Qu'un.' certain nombre "plus "où ^ 

moins considéruble d'individus , proprié- 

A 3 
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di^tr|bu(4e in^alernent entr'eux , n'aient 
icoptriituec, au total, que pour .... io,oo(i 

3". Et que 5oo piit^iétsîre» 4'iino 
sonmie pareille <ie cent mille »^cus , dis- 
Iritfl^ Clément esar'eax , ce qui &it 
mCtteiiviBRyorm' chacuii', ne soient co(- 
ti'iés.qu'à raison #un pour mille, en- 
SOEtpqu'ifsnedevroiènt, au total, que la 
mtaa^àç. . . . . ;■■. . , ; , So* 

. '4^j'Âillii'> tA cdad^épend eotièremQtit i1h choix 
' ^h^l^çgrtstion , l'individu prepri^tairç d-une for- . 
tune de mille A-ançs ne devra contijibuer que pour 
■vingt soiiis'; ou la millième pariïe , tandis <fue le 
^ssésseur d'une fortune de trois cent mille Lvres 
en devra la irioitié , c'est-à-dire , 5a ooo é us,<l"od 
Wsùlté que cette dernière- fortune se Irouve Ot- 
' tisée dans «ne proportion 5op fois plus coi>»idérabio 
<[ue la première. 

' i4- Ce n'test pas tout ; car , dans l'impôt progrès^ 
iif, il arrive un moment où, mathématiquement, 
l'individu se trouve constitué dans l'imposs bilitd 
absolue de rien acquérir au-dt là de ce .qu'il pos- 
lède actuellement , ou dVxercer plus long-tems soa 
, feidusfrle , à moins de coasencir volontairement à la, . 
verte successive de.tcmc ce ^u'il auroit ac^uiti 
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-, >5...5oîtIa progression où loo litres Ae rerean 
BCToiept af&aiiçhies (le toutes contributions , mai» 
.J'api-és laquelle : . : , 

' Deux cent.livres seraient cottisées au dixième. 

Trois cent livres , au dixièhie , pUis un.centièmfi^ 
ee qui fait 1 1 jiour cent 

Qu4tT^ cent livres,, au /dixième, plus deux ceo" 
,tièuies,£e ijuî iait is pour cent, 

Giaq ceat lirres , au dixiàmo , plus trois cen- 
tièmes, ce qui fait i3.ppur cent; et aiasi de suite ^ 
.jusqu'à -ce.que la prçgçeisioja cesi^e d'agir. 

16. Suivant cette progression que j'ai dû choisir . 
de prëféreace à toute autre moins rapide , aon pour 
-l'offrir à l'impôt, mais^pour mettre un plus grand 
nombrede lecteurs à portée d'en vérifier les résul- 
tats, lâ-moment où wzl indiridu est dt^taché .de «a 
propri^t^ , le moment où il Ji'ji plus aucun intérêt 
d'acquérir ou d'appliquer son industrie à l'espérance 
d'une plus grande fortune , est celui où il po&sède 
mi révolu, de 4600 livres ^ lesquelles doi'^nt co^i. w 
tribuQrpouriuiesomme.de ...■,. 3484.!. 

Car s'il augmente sa fortune de 100 lîv, , \ ■ 
ce qui l'éleveroit à 47oa^v. , il devroit con- 
tribuer tiers pour une somme de . . . aSSS. 
pins %<te da loi livras lijuâ la précédente. 
, jtfsÙB* ffutime n esCAugmfin^e ique de joo llr.3 
A4 
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roîll -donc 3o sons qu'il est obligé âc prendre tvtf 
i;e qu'il aroit acquis prà;^denunent, 

17. Ce qu'on croira difâcilement , quoique Traî 
et démontra par le calcul , -c'est que si le même 
Individu , jouissant de 4600 Hr. de rerenu , rouloit 
•rancer plus loin vers la richesse , sa fortune d^- 

■<croitroit en telle sotie que , lorsqu'il seroit arriva 
i 9-200 I. , il n'auroit plus rien 4 lui , puisqu'il serott 
'obligé de contribuer pour une pareille somme ds 
9200 liv. Un pareil effet < qui est comimiô à toutei 
les progressions , étant absurde , il faudroit nécai- 
-cairement y remédier en arrêtant l'accroissement . 
^dont il s'agit , vers un terme quelconque . par la- 
méthode indiquée au n^. 19. 

18. On pourroît , sans doute , imagmer une infi- 
nité de progressions plus lentes que celle-ci dans 
leurs effets , ou une suite de progressions dont l'une 
crOîtroit moins ou plus que la suivante on la pré- 
cédente : on ne manquera pas m^e de faiseurs 
qui en proposeroat de toutes sortes ; mais la seule 

" diffiirence entr'elles, c*Bst que le point mathéma- 
tique où l'individu deJt être détaché de sa propriété 
-se trouvera plus ou moins reculé: voilà tout le 
mystère. 

'.19. 11 tit possible de reculer davantage ce point 
mathématique , en termiaant la suite des {»ogre^<- 
^ ^(Mis , .par une proportiQn''Hniplânient géonétri^e { 
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AiT^ â'aiUftUTt to Mnle méthode da faire CUU!^ 
l'accroissemen* de h progression, 

ao. Enfin , ^e le point pr^cii d« la médioerità, 
ide la fortune soit déterminé pour être affrancbi 
de toutes contributions; que la portion sii:v«iite{ 
jusqu'i concurrence de tel maximum , également 
déterminé , no «oit grevée que de l'impôt propos 
tionneh et que celai -proffressif ne puisse agir quâ 
sur le reste : Toili une nouvelle coiribinaison à U 
Êireiir ' de laquelle le moment A'inercte se trou- ■ 
Teroit plus ou moins reculé. 

21. Mats, dans quelquTiypothèse que ce soif? 
11 doit arriver nécessairement que l'individu serà 
détaché de sa propriété bu de tout exercice de 
son industi-ie beaucou'p plutôt que le teriA âooné 
par le calcul ; car il fle faut pas négliger de ténîp . 
compte Anf, dépense» peT&oaneUes de l'individu ^ 
ainsi que des irais de gestion ec de surveillânee , 
■qm s'accrotssenE comme le patrimoine lui-ménie. » 

an. De tout ce" qui précède on doit conclure , 
et tel est en effet le véritabl». état d^ choses , que 
le nomitre des progressions qu'ça pourroit imagkier, ■ 
«ntfé le^ ■ terme de l'éxtréme lenteur et celui 
de VéxXTème rapidité , n'a -point de bornes assE- 
gnables par le calcul ; qu'en un met il est {nfitlt, 
.Ceux qui ne roudroient pa& nr'ea -croire , oo't'qnt 
Ja démoiiKEi^tioa géométriigne , ^li termine cet oKt 
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^Tage , Jeriendroît insuffisante , peimnt constittéf 
tin professeur de mathématiques , ou l'académie des 
sciences ; car ce seroit abuser étrangement de la 
|>atienc& du plus grand oçoibrâ de mes lecteurs 
<gue de faire ici un traité d'algèbre ou de colciU 
intégral. 

23. Au reste , je crois devoir remarquer ici que ; 
puisque l'individu s« trouve détacha de sa propriété , 
pu de tout exercice de son industrie , d'auroat 
plutôt que la. progression de l'impAc qui agit sur 
sa fortune est plus rapide , il s'ensuit nécessaire- 
ment que l'eFtét positif et absolu de la progres- 
sion la plus rapide de toutes celles données, par 
le calcul , devroit être de ramener toutes les for- 
tunes à l'égalité la plus parf;ùte , si l'intérêt per— 
;E0nQ6lAt les autres passions des hommes ne par- 
.venoient plus savainment 4 renvefsex toute cetta 
tliéorie scientifique. 

a^. Mais le nqmbred«p pr^^ssions étant infini , 
et plus multiplié encore que les sables de la mer , 
il en résulte nécsfsairemient l'embarras du choix da 
l'une d'elles pour J'appliquer à l'impôt, 

aS- Dès>lois , celui qui prëteadroit que Vitopût 
-progressif ôst daju V flfttijré , 6u qu'il se trouve 
indiqué par I« force irnésistible d'une justice éteiir 
nelte ,■ «uroitayaBcé'BBecpiropftsiï"*'****^* de sens-, 
■•'il étoic emiiai^aifié du ctuoix â« U pi»gcesùen« 
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ttëmardeti , a|)|>1îquant son idée ï celle qui doH 
pi-odnire les effets les plus rapides , il avoit voulu 
prétendre iudireccemeat que l'égalité parfaite des 
forcai^es -ou h communaiité absolue de tous l«s 
l>i«Rs est dans la nature du régime social , ou ^'eUfl 
est coiamaadée par line justice éternelle.. 
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- Mtmarque géiérale. 

a6. Il est Facile actuellement ds concevoir tout 
'l'embsTras du choix de là progression pour l'appR-' 

quer k I impôt. Cependant je na suis pas réduit 
à la nécessité de me déterminer en Êveur d'aucune 
ponr développtr , avec plus de précision , les divers 
effets polïtijjue's , civils et moraux de l'impôt /jro- 
gresiif sur le lé^ime social qui vu faire le sujet 
des §• snîvana ; et le lecteur ne tardera point 4 
«'npperéevoir qu'il peut raisonner dans toutes 
les hypothèses , en observant' seulement que fa 
gravité des effets de cet Jinpôt ou là différeuce db 
Bon action , comparée aveC celle de l'ifchpôt prtf- 
portiânnel , doit s'affoibhrà mesuré qu& la bk$e da 

cottisation Se rapproche davantage de la pro-, 
portion simplement géométrique. 

' Vf.. O^ po^ , entroB) maintenant dans uni 
cai¥iâT« i^us întér«ssantb- ^[us c«He que je viens di 

^ai^iMrbtfr.^'- ■-■■'■. - ■■ \ . - -■- -■ i- ■ '-'-■'. 
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5. 1 1. . 

.3?« «Jfets poUtiejues , civils et moraux de l'impôt 
: progressif, sur le pacte social ou la constitution. 

28, Dans le régime de l'impdt proporcionnel , la 
définition du dioit de propriété , tdie qu'on t'avoit 
conçue et adoptée Jusqu'à pré^-ent, n'éprouve auciine 
altération : elle,i**te toute entière et dans les mêmes 
termes qu'on la trouve aux articles iG ,- 17 , 18 «C 

.1$) du projet de déclaratrion des dcoits , décrétëe 
par ia convention nationale , pour étre.pUcëe en 

.tête de la constitution du peuple françois. 

39. Dans l'impôt progressif , au contraire ,41 n'est 
pas vjc4ii que le droit de proprifité s.blt tel que tout 
.citoyen ait la faculté de jouir et de disposera sort 
gré de ses biens et ds ses revenus , .du fruit de soit 
travail et de son indus£rie(_ art. t6) :.iljiH3St pas.vraî 
ijue' nul genre de travail , decuUure , de corfunçrce ^ 
ne puisse être interdit à l'industrie des ç^tqyens , 
(art.jS), etc. etc.; p'uîsque la possession actuelle, , 
ou ta faculté d'acquérir , d'appliquer son ipdustriç, 
ittc. , est limitée pat l'effet de la ba^ de oottisa- 1 
tion qui force l'individu, d^ se détach^ de tout 1 
exercice du droit de propriété à l'époque à laquelle 
fuci;ivjs.le maximum de.r^estes qu'il peut posée- ' 
^r; puisque l'impôt ^nîgPftMJ'^j aya'ïM«<î«SSair»^ 1 
meut pour objet de rapprocher plus on, woim Us : 
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( ,3 ) , 
fortnnes T«ts le système d'ëgalitë , il est clair alofi 
qifè le choix de la progression qui atteindroit la 
maxiïïnum de rapidité devroit , au moins dans l'in- - 
tentiun de la nation qui l'auroit ainsi roulu , ap- 
pder tous les biens k une possession commune. 

3o. IVoù il suit très -évidemment qu'au momeÙG 
où un peuple passe de Vimpût proportionnel h celui 
progressif .c'est uneaurre iociété , d'autres mœurs, 
d'autres usages , un autre pacte social ; les pouvoirs 
publics doivent être organisas d'une autre manière : 
ce ne sera , si l'oa veut , ni république , ni monar- 
chie ; mais comme il est ,dans ta nature de cet 
iftipût de comprimer tk fonfune^ott l'industrie d'au-, 
tant plus qu'elle voudroit se développer davantage, 
et qu'un tel effet ne pa||f avoir lieu sans placer 
l'intérêt personnel ^ opposition directe et dans 
Une lutte perpétuelle avec l'impAt progressif, il est 
très-vraUembUblo du moins qu'il faudra plus da 
moyens Téjmfesifs , en un mot , plus de bayonnettei 
eft de cadon que dans tout autre gouvernement. 

3i. La vérité de cette proposition doit |»rendre , 
clans 1© cours de cet ouvrage , un caractère d'évi- 
dence ii;ré8is*ible , et bientôt les développemens 
qu'elle va recevoir ne permettront plu* de révo* 
qaet en doute la nécessité d'organiser , avec la plu» 
forte énergie ^ les différen» pouvoirs publics char^r 
gés du maintien de la base de cottisatiqa de l'inipât 
prôgrasif, ' 
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§. 1 1 1. 

!pes effets généraux de l'impât progressif , sur Ut' 
moralité et Us déterminations des individus. 

S2. Dans î'impAt proportionnel . les indÎTidiiS sOtKt 
laisses à la pente naturelle de leur caractère; ainsi 
les uns travaillent pour vivre ou pour acquérir des 
richesses , les autres se poussent vers les fonctians 
publiques , sans l'intervention forcée de l'impût. 

33. Dans celui .progressif i, au contraire , I0» 
hommes deviennent) ou.insoùciaus ,ou né^ligens, 
■ ou fripons pour éluder' l'effet de )a base de cotti- 
tation : la progression n'a ç%^ même besoin d'a^ 
avec une triis-grande rapidité sur les fortunes peur 
âétertniner les individus , d'abord à simuler une pos- 
session commune , ou des hypothè^bs^ fraudu- 
leuses , salariées à tant par tétè de créanciers , afîa 
de réduire extérieurement leur fortune trop visi- 
ble ; ensuite à £xer Isurs re^rds , à di- 
riger tons leurs efforts vers un but, des sp^ulaiions , 
en un mot , des moyens d'acquérir .qui puissent 
se dérober à l'impôt , ou du moins que celui-ci n'ait 
pas le pouvoir d'atteindre arec la même force ni la 
même énergie. , ■ . 

^4. Ainsi , les uns se jettent arec fuxeor dani , 
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y«ccaparemeul , l'agiotage , le met sur gag«i f 
l'usure , etc. : les autres , avec non moins ds 
no[eaee , cherchent à s'emparer des fonctions puj- 
bliqiies , et il se fait un mouvemetit de rotatioa 
tel que, pour satisfaire toutes les ambitions, il devient 
indispensaible de crëer des places au-delà de toute 
mesure et de toute proportioii avec les vrais besoint 
du gourer nemcnt. 

. Z5. Ainsi encore , tous deriennent corrupteur* - 
«u corrompu». 

36, Je reprendrai end^tail et ^'e fixerai bientAt 
la vraie place dé chacun de ces effets sur te sys- 
tème social ; car des conséquences aussi funestes 
au bonheur général , à la prospérité publique , uoa 
aussi grande immoralité , pourroient , avec une sorte 
de fondement , être regardés comme exagéras ou 
chimériques , si je néglijeois de préciser ces divers 
résultats et de donner à chacun d'eux ce degrâ 
d'évideace dont ils doivent être accompagnés dan« 
une question aussi grave et aussi importante. 

Sectio»!. 

De la simulation de communauté. 

S7. Puisque cent mille écus devTont contribue^ 
pour iSo.ooo 1. lorsque cette fortune. appart'eijdra 
à un seul indiridu , tandis qu'elle ne devra cou- 
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trlliuer que pour 20,000 1. si elle appartient h 5<t 
ou 4'' Itersonnes , ou seulement pour douze eu 
quinze -ceut livres, si elle eut partagée entra un 
. plus grand nombre de contribuables , il est évident 
gue les hon)mes feindront d'êire plusieurs pour 
posséder le patrimoine qui n'appartiendra qu'à un. 
leul. 

38. Le plus riche des citoyens , et successive- 
Bnent tous ceux qui le seront moins , devront dono , 
moyennant lu précaution des contre- lot très , appeler 
jk leur secours un nombre plus ou moins conaid^- 
rable de citoyens pauvres et îndigens, emprunter 
leur nom , «t dl''poser de leur conscience ,àpriK 
d'argent , pour échapper à l'impôt , en les faisant 
paroltre co-propriëtaiiies. 

Sp. Mais comme , d'un côté , la disposition des 
biens et la perception des revenu* seroient entravées 
ou géuëes en plusieurs circonstances , nonobstant 
le secours des procurations , et que, del'autre, les 
droits d'enregistrement qui s'élèvent en France à 
â«ux pour cent , et les salaires des actes clandes- 
tins nécessaires à la consommation de cette fraude ,_ 
sont de nature à enlever une partie des béoéEces , 
on ne devra être tenté de la pratiquer qu'autant 
qu'il n'en existeroit point de,plus simple et sur- 
tout de plus lucrative : or , c^IIe qui iuit mérita 
la préférence à toutes sortes d'égards.. 

Section 
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de /â simulation de dettes et hj'polhè^ues. 

4ol Datis l'état présent dès choses , il n'en coâtt 
que ^ pour cent , ou i5 s. par ioo 1. , pour, droit 
â'eftt'egisO'elneat deb emprunts , coattitution» dé 
t'entes perpétuelles ou viagères k prix d'ai'geut , etc. 
- et i pouf cônt , ou 5 s. par ïoo 1. , pour la quit- 
tance servant de coâtre-lettre ; ce qui fait au total 
un pour cent , outre les salaires da notaire gi\i 
deviendroienf plus modiques parlasuité , yi moj'ea 
de la multiplicité d'actes frauduleux de cette *es{»èce 
auxquels ils auroient i prêter leur ministât'é , sup- 
posé toutes fois que la preuve , exigé© dti passif de 
chaque ccintribuable à Fimpàt progressif', dôir* 
être authentique. 

41. Ainsi donc , à partit 4« l'époçu^oô 1^ iadt* 
viduSL seroient menacés de cet imp^t , il doj|: s'é-; 
couler p^Vde tems avant que les riches aient., 
en apparence , grevé leur fortune visible .d'une mi^* 
tiplicité effrayante de petites detf ea et bypotjièquas ^ 
principalement en, rentes; viagères , pfirce qy'^ 
raison du capital il en coûte moins poux ce gepfi^ 
de simulation. , , ,. ;. 

42. Le besoin de vivre , ^us impérieux ^e tout 
les préceptes de morale , devra déterminer un* 
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foula d'indigen* k s'ofirir d'eux-mêmes k la comip- 
tion , mo^anai^ tin modique salaire , doQt le tarif 
ne tarderoit pas à eûrculer dans la classe pauvre 
de la sQ<àiité ainsi vendue et se disputant les dé- 
pouîtles du trésor public. 11 s'état>Iira peut-être, 
clandestioeiaeat , des points de réunion , des bu- 
tjtux d'assuraifice , comme on en voit aujourd'hui 
ppur la commerce jnaritime , les incendies , les 
nourrices , les domestiques h placer , les loterie» 
^traiignres , quoiqu'à ce dernier égard la prohibi- 
tion soit formelle , etc. etc. , et je i>e eerois pas 
étonné qu'ils portassent la déa 0191 nation àe bureaux 

d'assurance cancre l'impôt progressif. 

I ■>. ■ -4- ■ ■■ 

43. Inutilement l'autoritë publique roudroit y 
remédier , w ne reconnoissant de passif que celui 
totalement ejtempt.du soupçon de simulation ; car , 
bomntent pouvoir le distinguer , puisqu'ici le vrai 
•t le £auz portent la même physionomie. 

' 44. ri faudroit donc' renoncer & rendre justice 
au contribuable sérieusement grevé d^dettes ou 
d'hypothèques , pour s'en tenir à des pWsomptions 
de' fortuné totijours fautives . arbitraires et vexa- 
toires , telles que le loyer d'halntation personnelle , ou 
toute autre jouissance plus ou moins dépendante 
de la proportion des fortunes ; mais alors là riche , 
invité plus puissamment par cet impAt que par 
ceux proportionnels à rendre illusoires , sur stt 
fcntWa /toutes les bases de cottisation , devra 
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tnbuter au septième ^tage pour «n délogvr ' It 

pauvre , ou bien clioisir allUuri son haUtatioa , 

' intervertir ou dénaturer ses propres iouis«aao«s(i). 

45- YaiaeinaDt enooro inmgineroît-on.d'eAvi' 
ronner d'ua code' barbare et gansuiaiure ta frauda 
outaiétioence des coatribuabLes* trop d'iudivtdu» 
corrupteurs et corrompus seroient intêre^s^ à l« 
rendre inefficace ,' «t jamais la loi ne pourrait lei 
atteindre au milieu de cette FiMla de combidaisona 
et de manœuvres toutes plus savantes et dÀli4as 
les unfis que les autres ; éar l'int^rAt personnel en 
sait plus dans une heure de méditation que la 
législateur pendant un an. 

' ^6. Ceux de mes lecteurs que la curiosité pourroït 
«voir entraîné à lire , par anticipatioa , cette partie 
de mon ouvrage , ou qui n'auroient que des idées 
erronées sur les véntables causes qui forcent la 
maxime immorale de stn^ife qui peut à s'introduire 
dans les contributions publiques , devront s'afHiger 
d'une telle perversité humaine ; peut-être ménm 

quelques-uns m'accuseront-ils de la parrager 

Je n'ai rien à répondre à la précipitation. Quant 
i l'ignorance , personne ne s'amuse à la rélîiter j 

(i)DaD*l'i»i*rftl°'^"'^i'l-^Mt'''^> j'iniliquelei fraudai <loà^ 
la coutribution mobiliate eit devenue l'objet par lek vicei <1'<m^- 
«uation 1 et cenunent de plui l'individu pt^vienl à yfjwt main*,' 
MDt ceMer d'avoir un auHi groLd Wal d'faabïnnoQ. 
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dSe. «at. teop. ombaixeasée d'elWmâme., et il fitôtla 

S' c C T I ô H I I I. 
• * Des émtns ■ mey&U- de frauàei 

. 47, I^OMipift IJuelqsw-iujftg de» frautU» «jof j« 
■}^9p&.à.<iyi,»av^ n>urpmç pil réussir cwipl^tttemtiit^ 
4Sl^t pM= l'exc^Uepce oul'éoergie delà r^pression^ 
•oit pw. la, très-grwide proxi^iî^ dij centre d» sur- 
««Uance „ aio», que pac le âé^^r4i«»f|i^nt , la 
y«K«t^.> k vertu d^ agens publics chargés d«. soù» 
<|p la pr^yeuiH' ou d^ l'eippéclt^ ; alors , les he;iim«fl 
devront essayer succesHyemeiOL d'autres sp^eur 
lations : les uns s» dëtacIieroat«Qtièrein«nt de leurs 
jfntpBÎé^t fondées, a^ de lesconvertir en richesses 
invinblea, et par conséquent iasaisîssables; d'autres, 
aais. eo. plus petit nombre , trop timides pour le» 
Conûw. au port4-£suiiId , et les employer, soit an 
commerce , soit ^ l'agiotage , etc. disposeront leurs 
échanges , ventes et actjuisitioQs ds bien< territo- 
viaiuc , A» manière à provenir le dau^r de la con-: 
tîguitâ ou d'une trop-graude évidence , ou enfin d'un 
même, centra de surveillance et de répression ; il& 
devront donc.lesdùtribiusr , les dts«émiaer sur ima 
plus grande surface. 

On verra aussi le manufacturier ou chef d'attelier , 
le fabricant , le comme^çopt , le négociant , etc. 
diyjiftr,r4îtt plus p§tit vo^uln^ ges manufactures , 
Atteliers , faluicptes;^ usines-fï-autres établissemeas 
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' 'éecomtaerc« efé'iadmtrîè , et, tkmfifethimeMt'tM 
système de (raiide qu'il aura imaginé , lea diatvibuir 
é àiî£éseDi poiats 'ndn te'rritâite de te irï^l>^Ae , 
les'uitsttu dïn-d , les dUiré» au mii£, ^iMt'feb lill- 
T[uant dy laisser ret^t«iAtâ ^e âMi bbA , idît itM^ 
<6es JaoRis interposée ', b'mbitis tjaTl'i» p^f^ 
d'emporter se» capitaux , d'M&tttttner ÏW Witriéti^ 
len un tnot , de faira un ïiutte étaWiss&iïieiit au Sbia 
«d'une nation ^i m'atirbJTpe^t éoëtft« SdâB^n»]^ 
progt'ëisif. j, ■,■ .; . 

' -^a/It est' donc Sans sa imMih'^^TMÎWi^BA 
ae -ptoVôl^uèî- "I- Fitifini U diViSioù^oU Ifô'^aij^. 
tïilétheûtaëspati'im^éï.ÏjtâminyÂsprlièiit'éiritàft 

cette' i^^estitin. ' ■ -t >■. •, 



J}e3 effets politiques, clnUs « worw^. <fe hitpiSt 
progressif, sur la di/ttribution , la diviiioa êtl» 
. morcellement dés pafrimoines^ ■ • , . 

49. indépendamment de toute mesuré particmi^ 
oel'alitorit^puUique, îl existe nécessairement d«ux 
causes de réunion ou de division des pabrimomeiqu'il 
est utile de faire 'coBiic^ted'«ïec~^réeisioii. 

' '56. La. première tient auxaetioDS de» baotmcs^ 
Uiâé'peaduiteS'du pacte $ocial,oa qu'à aurait teid^ 
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Teùnemeat de cûrc^crireou dVnchatner ; «t qui 
•oac : 

. i«. ha p.èc«siit6 ou la voIORté de clicnger d'ha* 
biutioii, de profession ou d'industrie; à quoi il 
faut ajouter las pertes 4^ cfunom'ce , et la prodi* 
£«|ité;-d'9&!résulteut U vente ourexpropriatioatk 
prix (^l'argent, rechange , ete. 

fl". Le besoin d'améliorer , ou son patrimoine, o« 
Mul«tn4tit sa condition , eu dimiouant U somme d» 
•es peines , de ses dépenses , de se& frais de culture , 
^'entretien . ect. , sans cesser d'obtenir un même 
nrodoit; d'ofi résultent encofe la vente à pris 
d'argept, l'éebange et toutes les autres .forme» 
Admises dan; le régime social pour diviser ou réuDi|- 
aelon la volonté ou le consentemeat des contrac-f 
tons .déterminés par l'industrie ou l'espérance d'un 
cieîlletirétetde diotes. 

S*. La nécessité de payer ses dettes , de récom- 
penser des services i. ce pencmnt si impérieux de la 
naturaversle maiiage^ «t qui commande ^j^sqiie 
toujours des sacriBces de fortuite , soit actuels, boit 
éreQttiels; les affections' de la parenté, de l'ami- 
tié , etc. j d'où résultent , ,s6it la vente à prix d'ar- 
gent , soit la donation rémunératoire ou à titre ^a- 
tuit , soit les avantages matiimoniaux.'efc; , sor^ 
eitcore de nouveaux moyens «îe réunion ou de divi- 
iioQ des patrimoines indépendans du pacte social,, 

5i . Le seconde cause de division et de réunion 
ies patriipoines a pour origine le pacte aocia.! lui- 
fnéme on la faveur de Ja loi, De-U , 
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i". Le dioit dé saccéder en ligne direct» êt'coV 
latérale ; les partages et licitatioos ffjà, «i^'â^^ 
rivent, etc. ■..'.. 

2*. Le droit de tester , et par conséquent i^ droit, 
de recueillir un patftnioîne que la loi ^i diféii k 
d'autres , sans U volonté contraire de l'hauteur «XBfî>- 
mée ftvaht sa mort. , ■ • ! 

30. L'extension accordée «ut dnùtîOQ^ énûy 
Tifs , réciprû^es ou aa surriraot , »ns rt£t«atioa 
d'usuftruit. 

Non que )e prétende justifier la nécessité absolue 
de ces divers moyens d* réunir et de dlvûer Im 
patrijnoinet :_cette questipa, d'ailjeurs, t;^-^liç«[« 
à traiter, n'a pas rigoureusement besoin del'in^cx., 

5a. SaDsdoutequeL^u^fs|uiffs,d«k.ceii,i^tni(iiu^^} 
patrimtnne. davionnent r^^o^ffil^^ à la j^çcj^é.i^;,, 
par la trop grandeinfluCTÇ«pç^ffigîi^dup«?8S)t5fyHK(» 
mais l'expérience de tous les jlj^ms déppptre qu«' 
ce danger n'en est plus un , ^ ^rstpj^i Vautorité p^' 
blique , aidée de la puissance - de U .Iraispn. , a sq , 
fiiire justice des cimses qui T^vfiieift pvpdpit ^ et, 
4|n France il ii'«xiste plus i«aiat9nant:|it régiif* 
£Jodal , ni retrait ligna|er , pi substitutions y ni no- : 
blesse , ni corporation de clerxé.) u privilèges ,~ sq, 
un mot , lasociéié 'Sj trouve ramenée à des élément 
utGniment simples et concorda^ entr'cux , en- 
sorte qu'il n'y a plus rien qu'on puisse accuser do 
corrompre le régime social, si ce n'est ïintér^t pef 
ionnel qu'il ierut laisser agir dan^ toutes les direc- 
B4 
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.tkiiu., e; BOB po^ cajoinnier ni coKtprî^iqr ; 'Çar 

ce iaraètèr* indélébile , ioeffacable , cet élément àer 
-•j fi» .U(p /i.c.S^:.'.. -• ■■^, "' , "^ 

,-:. tous les êtres . animés , nécessaire a leur exist^nca 

MQsi mi'^ Uuç opnserv;àjipn^^j|aj; , pajr.csla môaie , 

- Jb7j;s,<J^: la .puissance d^sjiat;^Qaa. 

^SB. Ainsi ^ônc, lorsque le lëgislateur. ii aymt 
.pîu't k lutter que contre -l'intër^t personnel, n^n 

obuent nue des résultats erronés ou avortés , c est 

aQ,n^:i:h v*ï .ii-avftLj-j^ ■ ■■ ■ ...^•■. ' ,, 
; tu propre ignorance du régime social oii, sa 10II9 

- pr<^ei^tiop de tout r^^menter ^u'il doit, sei^e fa 

*^ftij. Or 5 én'consîHeradl îa quèstïon dé la division 
. tfà*9ïil Hûriibn d«'^nmoines soéslê* rapport 
de la richesse publique ou de la masse des prodyc- 
tRfey^afe'ï(^rffta-#''èt^M*fcsrB'e nécessaires in» > 
«u^ï)tIfce''d^t^^lBâ"U^nf>m de ta société, on 
tf3afr»7aîoî|'^ytiÈ^ytoîïiosés inséparables , des 
lii(»iùin%s'**^ir territoire. ■"-''■ ' ' ' - 

'■Dfaônli; OTiliâsrèzyècuëiffiie à" tbomme QUI manque 
d^dûstràe/iià grMi'dj)àtfimôîne^ou un '^andterri- 
tâfrêi'ff-'û'ïkVerà'i'iW; un pefît', pas"^ davantage^ 

•Elisiez' 'Hon'e^Sgir fiiènïme industrîaux, et ne 
rê&lpëclfez pas dé réparer les torts du premier : 
cff^,"d"un" graHd" terîi*bire d'evient plus fiertile dans 
s& mains-, et ' que 'voiis lui en refusiez la posses- 
sion, ce n'est pas lui que vous punissez, c'est la 
société toute entière. ' ' • 

A regard des terlitoires, celui-ci, pei^ intrinsè- 
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Ijuemei^t , «uroic .bçso^n d'être divitÂ,^ c^iri-Ià, m 
coatrairQ , d'être rëunivÇlr^cjpçoquçm^nt.smvfiQt 
gu'tu^e industrie y «ura ^£^ bie^ ou.mala^liqKéek 
juivatat ^ncorç ^a disQQfi.tioli impérieuse dji laetk 
Oa n^^u.rrïtitdonc^ed^tçrjniD^r par d^sr^gW 
g^n^ral^.^Wîtçle rjÈwiiQn, spit 4e division de» pattjr 
jnoines ourdes iierritoires ..j^^inf .rî^u^f d& ccwpxfir 

tijiie faéfna va^pit, privé ^^s niQ/ii^ d« Sf ^jr^ji'ePT 
T)er,,^e_I^ Yi'î^ençç.thi cjipfi g«ç fjflvroit ,n(i«if!pwir«* 



55. Ainsi , en dernière analyse , ce q'u'u 
Bon pas 5u|>erii£iel ou colérique , îpaif, ■pI;rofqfldi, 
de l'action 'spontaiiée et ^uçcessn-e (jfi? ^iyfi^sfi^ 
causes de réunion et de division des patrimoines 
«ur toute la surface 'jdo territoàré'i, doit faire con- 
clure au législateur éclairé, c'est que , si, d'un 
cAté , l'industrie ou- lés aciidns iàtéressées des 
hompies indépendantes du paotesocial, et, deilautre, 
la faveur de la .loj réd^iite a ses vraies limites, de- 
viennent 'quelquefois nuisibles ^ la société , en fayo* 
rîsant. des réunions trop considérables , ou même 
des s'éctiohlï trop inuttipliées' des patrimoines , ce- 
pendant les mêmes causes tendent continuellement 
â'préTefau" ce danger ou à réparer le mal^ quelles 
auroiént occasionné. Or , ici , oomme en beaucoup 
d'autres c^,' le législateur doit se taire et laisser 
faire." , 

56» J^ais r^uiiibre «liroBipu, ttous (ei Sens 
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sociaux se trouvent reldch^s ou brisas , et ils n* ' 
peuvent être rétablis qu'à la faveur d'autreï ëlë- 
mens , on plutôt il y a confiagratioa universelle , 4 
l'instant où l'impAt progressif est introdiiit dans t« 
r4°tme social, puisque cet impât commande impé- 
rieusement , non pas ïa réunion qui entrataêroït , 
sMn's délité , des malheurs aiissi graves dont je n'ai 
foîBt fc" m'oceupcr ici, puisqu'il s'agit de la pro- 
posiEîoâ tfiamétrSlement opposée ; mais Ja division » 
Ift sectiott à l'infini 'àéè p^t'Emoines', et par consé- 
quent la dégradation dèls produits delà nàtiira et 
de l'industrie. 

57. Voici donc le moment de parcourir sesprin> 
cFpaux effets sur ta richesse publique. 

. r , S ï c T I o » I. '■ 

. Sur les ioU et foréta, 

58. Dans les lieux oiî la végétation est assez abon- 
dante pour faire arriver le boia.à l'état de futaie ,_ 
tl en seroît bientàt des forêts coinme dans les Ueux . 
où les propriétés se trouvent divisées jusqn'i un 
certain point. 

On a déjà l'exemple que , dans ceux-ci , • 

i^.Uny a de futaie qu'accidentellement, et.parce 
que , de père en fils , les propriétaires se sont trou- 
vés dans l'aisance, ou que du moins ils ent pu 
attendre la maturité des bois la phis avantageuse, 
a". XiC taillis bi-méme» est coupé plutôt quil «e 
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devroit l'être , parce que les besoios du pauvre ou 
du petit propriétairej aopt d^ fogs les jours, et 
qu'en général la non-maturité de la chose qu'oa 
possède a est pas une raison suffisyatê , lorsqu'il est 
nécessaire d'en user , pour donner la préférence « 
celle qu'on ^eroit obligé d'acheter. 
' -S^.nASiKgàt^tftïesIaTcin» deviennent plus grave» 
et phis' nombreux; car la surveillance est d'aunnt 
moÎDij active ; la' gSrde d'autant moins bien faite , 
•qiie çehii qui j est prilp054f doit répondre avise plus 
ôa moins d^idiil^noe k toutes les petites passions. 
Il TOUS les Ist^ts individuels d'un ^lus grand nombre 
é^ propri^aîresV ^Féllë est , entre plusieurs exemple^ 
que jepoartfxs cîter, la seole et véritable caut« àfi 
itt «^gradation éSrojable des bols câmmuiKtix.' 

. Sp. l.liaift>t{^grestif, queU» c(«e f6t d'aiHetirî 
l'ut^ité dcf JKHf adipi&ciOQ dans le- régime kocial , 
pTodnircât dooe faxfaiUiblemeRt la disette absolu* 
«In : boit que r^biineac les b«s«^ns dii chauSage, ai 
l'arcbiiectuf q i d* la marine , dé l'agriculture elle- 
.m&me pour tous ses Instnimeosaratoires, et ceiub ' 
d'une Toule d'autres professions lUJIts et tndîs^ti- 
•ables à -Ntàt social., 

. 60. Cette id4e de destruction cet Inssppottablr; 
et , sous ce premier point de vub , l'inipdc progrtp- 
tif 8«rotC v^iubleiMnt vam calkorit^ pabli^e. . 
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iur les vignobles. 

61. Que nos vins de,preimër« et lecondç quidîr^ 

pe viennent pl^s, flatter ie'goùt, entretenir t": *«*" 
sualité , et propager la corruption au soin des villa* 1 
U n'y a pas grand mal ^ cola ; le« mffuri répuhli^ 
caiàes, dont t'an^tërit^ ot ^là Antgalîté semW^nc 
ideroir former les prpoipajjuicarai^èref, poutTOiAne 
s'améliorer^ avec pl}jL«<ie, rapidité ^na un.tiw fcmné 
k toutes les coayiii^nicatiom- extéfievrof j avec plw 
de I^tevtr^, ^A^s doute , au centip.dej>}i,^eurfl nak 
tions livrées k tous les besoins de la gourmandise , 
^JtORte^Ua ;faBb)i^pt> du I&X41 e^ de,I*.'<^Hnptuosité. 
.^4J| mP K^^iiP^' f\Mé»fnKfaù»a milieu di 
JpvtjBslesjDationsde l'EuropOi, aveo latguelles il lai 
^t impossible d* ne pa» comnnmiqbetf-, eUig^ sow* 
Tent,de recpiirit &. elles pour soi approriaionn*?* 
■ )çen,t_ije. bli , r«ionce voloatairement à tous let 
9jfa^t(^t6 de jta po^kCioot ^ °* réutlle'ptkS', êli ^ 
échange de cette denrée de piemÏM-. besoin , teûx 
donner que du numéraire, au lieu de ces vins si 
iSéhdBuxtt n «ocherthés qui feiioient na^relle- 
aieç^t la balanae, de ion- oomrçerce- extérieur : Toili 
ce que la iUie'pnimiftMen-HMgnieV ; mais jamais 
ce que la sagesse pourra concevoir ni permettre , 
s'il lui est possible do J'empécher. 
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fo. Ot , c'ett. un ^it tr^notoô-s ^« !«• TUt d» 
la France , et qui croissent Sans les vignobles conaiiA 
sous les noms de Bourgogne , Champagne , Bor- 
deaux., Ovbfanoi&, ect. , nederîennentprécienxH 
«oihmérçabie» k l'^anger que mo^nnatit le con- 

. cours de ces deux choses : 

i". Des propriétaires âontl'aisaace leur permette 
de traverser facilement lé passage de 5 ou 6 années 
de disette , pendit lesqtielles il n'en faut pas moins 
payer tous les frais de culture et d'entretien , jus- - 
qu'à c&c^'una«nnée.d'aboQd«nciG.vi«BoeW dédom- 
mager des tenis de' caUmité ; et dont la &rttui« et 
le crédit leur p«rmetteQt encore d'at-tendtequc 
le rin ait; pris, dans te tiwnean ou la bouteille^ 

* la qualité qu'il doit avoir ou peut recevoir avfut 
d'être livré au çemmecca et p^r sui£« au coosom- 
znateur. 

a°. Des vignobles assez étendus , et toutà la £6h 
suiHsamment contigus ou réunis , pour ne pais mul- 
tiplier sans nécessité les frais de làibrication et-de 
construction di» cnvas , prewoirs , caves et e«Hiai« 
qu'iU esigeat , et pour que, d'tioe autre part , la 
profuiéteite ne puisse âtre ginéiÂ»4i k di$tribiiïknt 
des atteliars nécMsairea au plua patfeit, triage d«i 
différentes quattisde Tea<}aBg* oa d» raisin, ' 

65. C'est une cbea» égale9enK.aot*iie{i|ae.:lt 
plupart des terreias dans lesquels cet vignobles 
cùsteat , «KQ^d cepeB<lAA^I'Ori Ahmî» y Taudrotiènt 
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Jk peine les tMTAs I&bourabl^ les plus.chétiiws du 
pajr» , s'iU ve^eat k cesser d'être robjât d'une c<tlle 
industrie. 

• 64. Maintesant }e laisce à tirer la coBclusîoa de 
l'impAt progrejjtf appliqué aux vignobles ou à Itt 
manipulation des vins. 

SectioitIII. I 

Sur l'agriculture. 

65. Je comprends sons cette dénomination gén^ 
ri^ie les divers procédas de l'industrie pour obtenir , 
1^. le blé et les autres substances semblables indis- 
pensables à la nourriture des hommes , ou néces- 
saires à leurs autres besoins les plus pressans ; 2°. les 
graines et herbages , failles et fourrages nécessaires 
à la nourriture et listère des animaux et be^tàafiz 
aratcôres. 



. 66. L'agriculture fait concourir à ses procédés 
d«ux agéns principaux; te premier , c'est la force 
des animaux réunie à celte des hommes ; le second , ' 
c'est l'engrais ^e fournissent les bestiaux , et dont 
l'empl<n a pour objet de déterminer ou d'accélérer 
la végétation , et, par cp»6«i|uent , d'obtenir de plus 
^nds. produits , une plus grande masse de subsis- 
■iincet pour toute la société. 

67. Si l'honuBe ii'avXHt pat au dompter les am- 
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Mbux , s'ei) faire ensuite des compagnons de travail 
et les rendre ainsi plus utiles i son existence , ods 
produits seroient minces ou avortés , sa conditioai 
misérable , comparée avec l'état actiiel de civlUta- 
tion des peuples de l'Europe. 

Mais au5Ù-t6t qu'il put appliquer i ïes besoins la 
force, des animaux , féconder la terre de leur £i- 
mier ( je demande grâce aux ormlles délicates pour 
cette expression ) , son industriâ prit un nouvel 
essor., la natare devint plus riante pour lui , son 
bonheur s'accrut de tout ce que la terre accordoit 
encore à de nouveaux Mnns , à des peines plus 
grondes , à des travaux mieux ordonnés. 

68~ Des essais réitérés ne tardèrent point i lui 
apprendre que ses produits devenoient. pfoportîon- 
nément moins considérables , lui et ses compagnons 
de travail moins heureux , à mesure qu'il vouloit 
étendre ses soins et sa sollicitude sur un plus grand 
nombre d'atteliers d'agriculture , embrasser une 
plus grande étendue de territoire , qu'en up mot 
son industrie avoit des bornes qu'il ne ponroit Iran- 
chir impunément. H fut donc déterminé , par son 
intérêt personnel , k laisser faire aux autres ce qu'il 
ne pouvoit entreprendre à lui seul (i). 

6y . Mais les m&nes essais lui apprirent aussi qu'en* 
ie'çk des limites de sou industrie ) il y aroit uae 
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A>ul«' de^ «Sombinaisons dont l'effet naturet ^toît 
d'augstaoter la sdtntne des productions de l'agrî- 
<»lture' , sans le rendre maître d'un phi's grand 



Il sarpit di^j& que son jardin ^ toit ' mieux Cul^ 
tiré, parce gu», toirtea choses égales d'ailleurs , il 
étoitpios près de sOTi habitation. Alors il chercha, 
par la Voie ^e- l'^ange on celle de la vimte, à 
trfOadirle domaine qui lui appartenoir, aie dis- 
Iribuer de la manière la-plus avantageuse et la moins 
pénible pour lui et pour tons les compagnons de son 
travail; mais jamais -il ne "s'aTÎsà de rétrograder , et 
comme il avoît l'exertipte- de la maïgreui' des pro- 
duits dans le système du morcellement , jamais il na 
put lui venir à l'idée de diviser, de sectionner son 
patt-imoine pour en faire celui de pTusieàrs. Sa mort 
seiilé , te nombre de ses enfans , et d'autres causas 
ittdépeiidantesjdesa volonté, opérèrent ce mallieur 
^sqû'à ce qu'une nouvelle industrie l'eût réparé. 

' 70.. Si , à l'époque très-reculée où l'homme passant 
- de l'état de chasseur ou de dévastateur à celui plu» 
paisible de cultivateur et de bifinfaiteur du genre 
Kumain , un impôt progressif fut venu étouffer sa 
pensée , enchaîner ses actions , et retenir ainsi 
l'espèce humaine dans la barbarie et l'oppression', 
il' en seroit résulté infailliblement des moyens d» 
prospérité plus lentement conçus , plus tardivement 
exécutés ; et . sans doute,, la révolution françoise 
fut arrivée" deux ou trois mille ans plus tard. 

71. 
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yi. Par quel étre'nge et crudl aïm> de la raison' 
pourroit-on s^iensemact proposer aBJtfard'bui un 
impôt ^n!^7»«^ sur r^ricalture? - 

. T^Ledàngertrop évidentqu'eUeauroic A oonrfc 
doit à jamais la gar^^tir de ce Réaxt i maài\ en 
Tain CToiroit-on Vea^ avoir', affranchie fotalemenr, 
en imaginant , par exemple , de ne faire frapper cet 
imp6t gua sur le loyer des lermes , et non pas sur le 
enltirateur <m. le propri^uife qui exploite poi^set . 
ni«io9. 

Voici une partie de ma réponse ; le surj^ua devant 
être placé ailleurs , pouv ne pas nuire àia ciuté de 
ces déreloppemens. 

73. Tous les propriétaÎTes non cullÎTateurs no 
sont pas des hommes pervers , livrds aux spécula- 
tions de l'accaparement et de L'a^icÀage ; le capi- 
taliste senl doit en être accusé , et c'esr 6«t homme- 
là gui se refuse k dersoir propriétaire de biens 
territoriaux ; car , en plaçant ainsi ses capitaux , â 
s'en retireroit plus que Q ~ pour cent; la gestion 
et la surveillance des biens qu'il auroit-acqiits, lui 
laissant moins de loisir qu'auparavant , lui faisane 
craindre mâme de trouver l'occasi<Hi - d'améliorer 
5on patrimoine , ou-de se livrer à des dépenses qui 
répandroient l'atiance et la prospérité au sefD des 
campagnes , ne présenteroit plus à son idée le» 
mêmes chances de fortune. 

' Ainsi , en comparant le capitaliste an propri^t 
C 
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taira., <^ 4evwU strôir gré i l'hotnine riche d'aroir 
JfD>4.,%l fvttu»* ea évtdeac* , de l'aToir placée, en 
biens territoriaux p car d^rraai» il ««ki plus utile.i 
ses ooncitoyens , et il ne pourra plus échapper aussi 
^tfa*nte« i fiinpôt. ■ * 

oU^edDBcwaijven générri, que ce n'est point fti 
^■•MjdetpmprtétaireS ^'on doive accuser de cor- 
Tompi^ le ^gine social. 

74. Or, il n'est pas rave fpM , pendant le coups 
d une jouissance plus ou moins longue , un fermier 
«upide , 1«oulant obtenir des produits plus considé- 
^ahlf«i ^e l!-é^it^ tm. la ^eitioQ d'un bon père cte 
famille ne lui en auroitaccordé-fitaisse par eltém- 
le sol , et le rende au propriétaire dans un véritable 
jétatde 44gt4dattpn'; 4'«iùi résuHe-pour lui la oéces- 
Aicéde pQUiTOS' Jl deux choses paiement pressantes ; 
Ja preioiàre ,-da réparsr m mal à-force d'engrais ou 
Je Ipajtintge , et en faisant, l'a vuice d'une plils 
^aiïds ^uttité de bestiaux , ce ^id devient toujours 
}extrÂmemen.t dispendi«MSt;.]a' seconde, de induire 
le prix annuel di^ formage, igutqu'à oe qtie le sol 
,-se trouve rétabli. ■ ' ■ 

75. Si l'impôt étoit asseB considérable pour Hi 
ealever tout te fruit de, ^es économies , et tel est le 
caractère de l'impôt proge&tàf, il est éviàpnt "Jtt'il. 
ne ppi^rroit y suffire que par la voie. 'de l'e»-' 
prunt; alors il y regarderqit à deux fois; m«i«t, 
,cofflaui.QnU rerrft plus- bas, Jjntérét d? fâXgent . 



;, Google 



. (55) 
«st plus fort dans le régime de l'impAt progressif 
que dans toat antre ordre de'sosiété : doiiq 3 y 
devra reiuHieer.' 

Ia BlÈBa choM kitftRt S:ëa si tin Incendie aroit 
cooâvmé ses b^tùneni, noë îAondation k-avagé ses' 
prepiiétés. ^ ) ■ 

'j6. Dpu eas difftfrens eavj eomme dins eeTdi'ok 
il a'auEâiC d'autre Aétuxmsittàoa que i'estH^vthÂ • 
d'un xer^pu plus tcoesid^ible , d ponmic 'un» 
giner de faire^ d'une séufat , pliuîears exptoitadQlMl 
rurales. 

, . IStdi, et c'est Jr i't S Pft A r t eiicq'yi'il- fkift s'en' rftp* 
^GTtCE , cett» sp^cKhtt^eu guî n'est point noiirelle , 
aïk pa réiusîr que daos uB trSs-ppKt nombre dft 
jecalit^»;: m: dans pt«sqae toùft l«s Ifenx oft'elte a 
éti etùyAv elle y e«tdeveMtié, en deraiâre 'ana- 
lyse , .ti?èai-fuBeste à V'àgriAitfùre : ftXio a tôujoun 
«ppauvm-Ie sol-'aT^c p4q> délrapi^të qné'dftns totîC 
Ai^tce tf)ts>^fl)e de^gMtMn; / 

Il.est facile de conOevtfb* eh-efifet qdff le fertrtiék- 
d'uQ très-petit domaine n-'a pas les mêmes arances , 
ou ne jouit pas- dli même crédit , et qu'obligé de 
payer on loyer proportioanément plus considérable, 
il doit.fiégl^Qt d'eotnetanir' lès bieas' doàt il n'a 
qu'une jouissance temporaire , et n'avoir d'autre 
^beinidé que d'en â^vorer lotite la substance ^ jlis- 
'iifn'à'Oe qut te.propri^aîrej n'en trouranc pliti lli 
àukne if>t>ùi , s'apperçoiTe etSki de la &ute qit'il a 
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77- Si ]es pbUosoplies et lu hommes des tîIIcs , 
â«iie toutes les notiom d'agricnlture se réduisent 
à ce qu'ils ea ont enteoda àir» anr leurs tàéAtres on 

• dans leurs lycées , rén>qMtqaat es. doute U vMt< 

• de c« que je rieos d'exposer , ce n'est point k l'aca- 
démie des sciences que je les renrerrois' sur cette 
quesâoD , mats uniquement k ces nombreux culti- 
vateurs répandus sur toute la surface' de la repu- . 
Uîque et qui ne connolssent d'autres jouissances 
l^e le trar^ «pris le travaH. 

.^78. Ain«viennent'éd»B«>,'M se briser auprè» 
da faits positifs diamétraleoiaot opposés , ces éter- 
nelles et vaines déolam^ttosâ oOotre las expbituioi» 
crurales formas d'un plus -ou moins graod-nombv* 
de clierruei , cet espoir, ohitm^que et abjHirde d'un 
iBiaiUaur état da ciuises ùsadi sur la divisioa 
•Ktrésie des patrimoines qu'il £uic , dit-on , pro* 
Moquer i l'infini , comme ù la nature n'étoit pas 
phusaT«nteqneUfi^«u l'exaltalion. 

SectioitIV. 

■ ' ' Sur les prairiet , pâtures et btstiàux. 

79. Dans les pays où les prairies et pitvres vaî* 
fisent seulement k la nourriture des animaux et 
})estiaux aratoires , sans qu'il soit possible d'y iein 
utilement des élèves , et dans çenz qui , n'ittBf 
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pcûnt âispoad* convenaUement pomr iMtt w«g«^ 
doaneot c^MuuUnt dea prodiùt» ■up4rîaur& à la 
âsosommatioa loeale , «c dMic r«xeMiaàt dispooib}* 
«e vei^ ttuuite, par 1« voie du commerce, toit 
4eai Je» lieux ^ m manqiieiit ; »mi pour la con-< . 
•fipuuttoQ des villes , la ^vision «xtréina ies pro- 
priét^ft de ceu* nature , preToquée par l'iinpde 
progretfîf, au^it VincoAT^i^nt plu*, en moiquB 
grave d'aki!rer le produit des fennes; je ne pwla 
point ici de ce çue le propriétaire non coltivateuv 
peut eb retirer de lojer , dfmt je m'in^âte trte- 
peu , mais de la somme des production* naturelie»' 
' «t iodustnalte» , sans lesquelles l'espèce humains 
serci^ eondannde i périr â»bàm ; car les pr3s et 
picnres ne peuvent derenir moins accessibles , t» 
dénaturer à force d'itre sectîennés on divisés en 
plu petites' pi^cak , sans noire considérablement k 
ta ferme dont ils sont un des principaax^Accet- 
Boiret , sans rendre les entais d'un mo&dra pro» 
duît f et par ecmsriguene les terres tabeorables d'une 
culture pins difficile et plus dispendieuse; mais cetto- 
qnéstîon est commune k l'agriculture en gén^i^t > 
et je vieas de la traiter sous son vérit^^ point de 
vue , aisH j'y renroie le lecteur. 

80. Ceqa'iliinportepnacipftleraentdesaT<rir'icïr 
c'est tfoe , dansleàlieuz connu* lous le nom de petite 
culture f et. où les proiuriété* tfnrritoriales sont plus 
divisées qu'ailleurs , parce que l'extrême variété dur 
«ol OU U .dispoMtion du local ta commandç-tc. «inù^ 
C 3 
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sflM'l'wtMTmticiB 'tonfmirs ianiila do -giniVêrne-. 
meot , l'etif rais donoë paf les moutona 7 seroit ki- 
fioimtat utile ; meù leur jw^seocii» eu itAtbeu- 
'r*iMem«Bt.tiiiCei]BpatiU« avic oe g«ir« dé cultnra 
V où il n'y a souvsDt qu'un pas d'ave vi^e à- un» 
tarré labourable , de oellci-ci à un bouquet de bois , 
pui» k une [«-airie , etc. çt«. Let Taches éllM-mSmes 
%y .pwiv*»t pAturer gu'A la cor4e. Ainsi un gtand 
nombre de bras > forcément oisifs , n'y sOBt occupas 
; qu'Jt de simples actes de surv^iliaoce , èl le reste 
s'.^^Q de oultute manuelle , pour y suppléer i la 
disette d'en^ais. 

Telle «st k seule «t véritaUe cause de la pau- 
VT«té* de œa pays , -cotoipÉiréi i cens de grand* 

GuZtUEe. 

8t. U n'y a donc, «n . génërial , que-lts f*Ji 
ctur/ajcts «V di^os^ à U grande culttire qoà puîssctot 
rs^eioiF,lt9 moutons., etj'ouirj ^uns danger, d» 
tc^^ W, bienfaits de c^aoîntal si utâe jusques 
dans sa toison qui fait la riehuse de f Angleterre ; 
mais., depuis loog-tempa , l'agriculture de Fratico 
r^awje contre l'uisufËMnce de ses troupeaux ;;et 
c'est un besoin qu'il n'^t pins peraùs de se dîssi- 
' muler. Or , k l'instant où le sol qui les peut nourrir ' 
et conserver aura- éti appelé , par l'impôt prê- 
gresti/', & la division et an moroeltement. flt de- 
vront être chassés de la; France , et, avec eux , la 
matière première d'à nos manufactures les plu» 
riches et les plus pr^cieuws ; ceUea, «a uB net. 
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qui dOuraUsent à !â ^arrieU plus solide wl»'<^iHl* 
Béoessaira du TÂtentent. ' \ ■■ »'■ '"-f-Ai >• 

Qu^l seroit 4onc Hiomme assez d^rïisdBhAbltf-^' 
TOudf^t aMer toiK -iiifd^ -<FJ^âozM«r U |«^Weiic«^ 
exdusir« à la culture des vars à soie ? 



82. Ce qu'il n'importe pa» moins i.e MToir encore 
ici.'C-'eijt q'ne duu fectiouXvofc la - diipDiiiiaai'^u 
^ocsl et l'étendue des prairies et jifttures per- 
mettent ' d'élever eompldttenieiit' iMMurarfa-usCet 
baUBHX aratoires, tels que i cberaus. (1) , basa&'j 
Tàishes , etc., poor' Lesi feurriir. enàtaifee^ip» la 
▼ôie dneoimnèrae/^t des foâier bt* n j cw.hiir pefr 
Uâisr^-À coiisie»>pB7%.de.|^«nda èljM^ewntfMet 
la 'divirân eztrftme 4ea p^trinuënet aam ^amettaac 
phu os «le grande» elnaxcsM ni ■dBT;gi»iHis,é«Hi)ti* 
itmea», sans le o«pe»EB efr-burrabnBAtduiée-iKâf 
lùté. do'propriétiâc^-itenlqiditoorckmJ^oeiii^u^^ 
la disptte: der ibartfauKhdnqendnàiri tmatm» inixé^ 
—i— ift.'i I. fi ii'iiitj^ JiitMJ»' *.ui..at la. , agiiMai.iii^ 

tmAi BirEiivapi , w^dàiiptt lie li l i m tKM t co ïiHii;ea«4't>a«m)!<nt 
Twa bia^j <l)li*i* rtPtft(* f^(^ <Vff*>WHhi^;f!JH|fcT"i(b 
cipei 4'4tooomiç^politJquj.çti}B.ceux qui^ parafent. Maii 4^.>.}SJ 
la comité d'agtîculiuxe de la con^çotioâ • dans la4eilaciion ae Ta 
foi )iii lè parHge àet Bîeiià 'cbmmunàulV A lâ' toniîe' heiiV^ qM 
ce parrage soit'iit*yoi!»Hfc^riSis'torenlire W pMpffllfelMSb'W 
culte «Taiiéner, ou damettredani lècomaieTce dei bieni, lu pan 
çii loi en eitëclrae , ii%«'&'«^:ii^)riyfe aiïBéïff rVoflii ée-qnyii"eit 
fat fMnbU dftcoa<«nt>U ;ixipi)iH£ iftritahi^aelit biâdt^fiaiiikh 

loi bcioint uigsni ck l'agriculture ^anjoUs. 

C4 
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•ultat ioEiilUble et terrible de l'Impàt progrettîfi 
k moint d« fonder le régime social lur d'autres 
bain, d'antres éXésattu que le droit de propriété 
et l'incërét pertonae} igiù lui a doniU l'exiMasce. 

SacTioM V. 

'Smr ht tnanufacturM fjâbriçuet , usines , ^te, 

.' 8S>'ABui-t6t que deux on ua plus grand iuntilMri9 
â'iloinines purent m -réunir et traraiUer en eoni- 
mua,:ils ne iurent pas long-temps à s'apperceroi^ 
éea a«abti^s:de cette réunion : ils se distnbuÀ- 
renitt*ec;flkfs,d'n)Cdligenea'les divers procéda de» 
art* et «ÀiiKsjdncuii:, eu lien de les parcourk- 
aDufcei>-,'tflrcltergèaid'uBeaeale et unique fonction, 
poBTvlaEiiMi nieus et arec plus de diligence.' Il 

. 1^ nisuhai^ue.dix-ëplngles'foreiit fuites et Cabri- 
ouécs eni'une mîiuUe pai'.diK'>lioaKBies , lorsqu'au* 
parovanX--,- et -toutes cboses^ales d'ailleurs, un 
seul M% powTOÏt ^pas asbevar , une ëpipg^ dans le 
même'' tka» ,'■! lui dnmer un d^gré aussi parfait 
de fti^rieati(yAv.Ce qiië je dis ici d'une mannFac-' 
tiiré d'épingles , il faut l'entendre également de 

' toutes les autres manufactures , fabriques et éta- 
blissemeqs de conuneKe et d'industrie. 

84., La mécanique appliqjiMÎç&Ja force des Teats , 
àlacbutedea eaux, ou mue parlaforcedeshonçies 
ou eelle des animanx , rint o£&^ de Bourtaux 
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procédas à. l'industrie humaine , lui fournir des moii' 
remens plus régulier»., donner une noureUe pet" 
faction à son travail , de plus grands débouché ai» 
produit», manufacturés ou fiibrigués ; car la nation * 
au sein de laquelle l'art fut ainsi aiiélioré dans l'ori- 
gine , pouvant produire davantage avec des ageos 
moins eoùteux, dut ndcéssairementvendreà meilleur 
marché , et obtenir la préférence v\a toute» la»* 
autres nations ; et an contraire , chez celles-Kii , le 
préjugé de thabitud^ > la» résistances de l'intérêt 
perMMinel , ou la crainte «i naturelle aii j^us graïul 
no^tbre de manquer de travail , ne durent être 
vaincus qu'à l'époque où elles s'apperçnrent de la 
dinûnutîon^de leur commerce extérieur et de l'inef- 
Êcacité des loix prohibitives de toute importation i 
. elles furent donc obligées d'imiter, cet exMnple , - 
en . flfdoptaftt les mâmçs procédés , en perfection- 
nant les mêmes arts , ou en appliquant les décou- 
vertes dont ils s'étoient eorichis^ une autre indus- 
trie plus conforme à leor situation ,. plus convenable 
à l'abondance de leurs matières indigènes* 

85. Cest ainsi que , par un sentiment ouplut^t- 
un 'besoin de rivalité , on verra de proche en proth«t'' 

■ l'univers s'enrichir de pourellès méthodes et per- 
fectionner tousles arts, sans que la résistance d'une 
nation , ou la ^dicule prétention de* son gouver- 
nement à vouloir commander & la nature ou à 

. l'industrie , produise d'autre effet que de la punii 
seide de Km absurde detwmioatioa. . 
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86. Mais si les ipatières premières ne croissent 
plus avec la même abondance ni U même qualité , 
parce que le sol aura êié' inceiidié avec la torclie 
de l'impAt progressif; à le mai^ifactùrier , le fa- 
bricant', etc. craint Ini-méme de mettre à àécou- 

. Tert ses capitaux , il arrirera n^cessatreifient de» ' 
ttanufactures , fabriques, usines, etc. cèqui doit', 
naturellement rfeulter de l'iadustrie étouffée où 
comprimée d« toutes parts , et renvoyée i Tenfanc* 
des sociétés ; ce seroît , '^ ■ ■ 

1^ De laisser s«n5 pain ni trarail là plupart «les 
ouvriers etagens des manufactures et ducoAitnerce. 

a". De provoquOT' , avec fureur, l'importation des 
marchandises étrangères : 
- 3». Par conséquent l'exportation du numéraire , 
dont l'abondance , comme on le sait , n'est jamais 
que te prodiiit,de la balance du commerce. 

4'. Et finalement d'appauvrir ,ld France plus 
que oe le feroit la guerr« la plus sanglante' et la 
plus cruelle. ' 

87. Alors rien n'erapécheroit l'Espagne , l'An- 
•eterr» , la Hollande et l'Allemagne . de se faire 

une proie plus &cile de' la France , ou plutôt il 
suffiroit i ces nations de rester spectatrices de la 
destruction du commerce des François , et de voir 
tarir pçur eux toutes les_ sources de la prospérité 
et de U félicité publiques. 
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SlCTJOW VI. 

Sur le commères. 

88. Ou a proposé , depuïi peu d* temps , l'ou- 
verture d'ua canal dt^stmé princùpalement à Elire ' 
de P«rb le centre d'un entrepôt des marcliaaâise^' 
du oonunerce de l'Europe. ' , 

. Il est yrakemblable qu'après' r^blisseoient de 
l'impôt progressif, le canal -dout il «'agit se trou- 
Veri|r4c!uit à la seule et uuiiju» fonction de rendre 
un témoignage non suspect de toute l'ëBonDité des 

Tarages de cet impdt. 

. . 5. V. 

Det effets de l'impàt -progressif sur l'intérêt de 
l'argent. 

89. Chez les romains , la loi jiei douze tablas 
«voit fixé l'intérêt de l'argent k 12 pour loo , et 
cependant un républicain célèbre ctu| cette nation 
prétoit de l'argent en Chypre i ^5 pour cent. 7e . 
nb ' le cite point nooiinativémeaC , parce que 
j'aime' ses rerius républicaines , et qae, d'ailleurs, 
je n'ai pas ïo temps d'expliquer ici les vrais prin-t 
dpessur l'intérêt , ni pourquoi là Chypre achetoÏE 
si cMrecaent Ua capitaiis. 
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le négligerai autai toutes le* vaiiations post^- 
TÏeures , pour ne m'attachec qu'à calles relative» 
^tit France , et même je ne remonterai pas i una 
époque très-recalëe. 

£n i32o , l'int^ét l^gal , en Francs , était 
semblable k celui réglé par' loi des douze tables. 

En i5og , art. SyÔ de l'ancienne coutume d'Or- 
Ukns, il étoit à lo pour loo. 
• Par édit de Charles IX , en mars 1576 , il fur 
réglé à 8 f. 

Par édit d'Henri IV; en juillet i6oi ,46; 

Par édit de Louis X II I , en mars i634 , à 5 J: 

Par édit de Louis XlV , en décembre l665 , à 5. 

Par édit de Louis XV , en mars 1720 , à 3. 

Mais cet édit , rendu pendant l'orage du sys- 
t^e de Law , ne fut enregistré nulle part , et 
ne put recevoir aucune exécution. 

Par édit du même , en juin 1724 > ^ .3 |. 

Par édit du même , en juin 1735, à 5. 

Par édit du même , en juin 1766 , k /^ 

Par édit du même, en féyrier 1770, 4 5; et 
c'est Je dernier état dé la législation à cet égard. 

90. Celui ^ï auroit né^é de rechercher les 
. véritables causes de toutes ces variations , et q»i, 
de plus , ne sauroit pu que , dans la réalité , l'in- 
térêt ordinaire , ou à prix défendu , est rarement 
d'accord avec le terme indiqué par la loi , seroit 
peu digne , ce ine semble, d» U con£iuiea d'une 
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grtaât nation telle que leslrançois , doDt il s«n»t 
varyenu à administrer les £naiices. 

91. Au reste , il n'entre pas dana la discussion 
actuelle de faire connottre la juste mesure de l'in- 
fluence du gouvernement sur te taux de l'argent, 
ni s'il doit être, réglementé , ni même , dans I« caa 
cle l'afHrmative , comment et par quels principes 
il doit l'être, pour concilier les divers intérêts pu- 
blics et privés. . 

Attachons nous seqienient à considérer le taux 
de l'argent sous le rapport qu'il doit «Toir'areo 
l'impût progressif. 

ga. <( Trois circonstances , ( dit Hume , le seul 
qui ait véritablement approfondi la matière}» trois 
i> circonstances font hausser \intérét\ une grande 
»■ deipande pour emprunter ; peu de richesses pour' 
» répondre à cette demande , et de grands profits 
» provenans du commerce. Ces circonstances sont 
■a la preuve la plus claire du peu db progrès du 
» commerce et de l'industrie. » 

93. Développons chacune, de ces propositions. 

(^. Vtx, grande demande pour emprunter. Par- 
tout où il est permis au capitaliste , au commer- 
çant y au négociant retiré du commerce ou qui 
désire n«plus l'exercer, de convertir ses capitaux 
•n acquisition de propriét^â lonclères , l'agricul- 
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ture n'a pas te même besoin de recourir aux em- 
prunts pour améliorer ; car le commerçant ou le 
négociant , nouvel acquéreur ) sait toujours mettre 
eh réserre la portion ds capitaux nécessaire à 
cet usage. Mais aussitôt que Vim'pàt prt^ressif l'aura. 
menacé de dévorer sa fortime , ainsi placée en évi- 
dence, les biens territoriaux n'auront plus aucUa 
attrait pour lui ; ils se diviseront à l'infini ■ poW 
devenir le patrimoine d'une multiplicité d'indiWdtu, 
presque tous dans l'impuissance d'améliorer , et 
obligés , pour cela , de recourir à chaque itutant 
aux capitalistes : vtrilà pour l'agriculture. 

A l'égard des autres professions, et même à l'égard 
des riches raal-aisës dont la fortune seroit en évi- 
dence , il est clair aussi que l'impôt progressif, agis- 
sant sur leur fortune avec plus dé gravité qu'uu- 
^ p'arayant , doit lef constituer dans de plus grands 
emprunts, à moins qii'tls' ne préfèrent de rendre, 
s'exproprier, ou diviser, etc. 

n y aiira donc une plus grande demanda pour 
emprunter , et même il Gufîîra d'une progression 
tant soit peu rapide pour élever cette démande à 
son maximum. . 

Fremière cause de la. hausse de l'intérêt. 

95. Peu de richesses pour répondre àoetee demande. 
Il ne doit point y avoir d'industrie ni .par consé- 
quent , de grandes richesses au milieu de la naf ion 
qui auroit admis l'impôt progressif; cai' cet impôt 
ressemble telleâient i la mais cupide et barbara 
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i^H jmaltre de la poule aux oeufs d'or , <jue nul q« 
doit plus oser développer ses taleus pour enrichir 
sa patrie. Ajçutoa^ que , les riçhfiS n'ayant plus 
la faculté d'acheter des biens fouds , il y auranéces- 
iairemeut plus de ' demandes Â l'effeC de vendre 
son patriqifiine territorial qu'à l'effet de d'acheter ; 
ce i^'astpas toiut , il se trouvera encore moins de 
capîtaujt destinés à l'achat ^'iln'y aura d'ache- 
teurs proprement dits. Ces deux causes réunies , 
détruisa^çt^écessairemen^t la concurrence, devront 
aiFcibUi: , f OAsidérabJeniant le prix vénal du terri- . 
toire. Il n'y,, amra donc plus ou. presque' point <Jb 
richessea. à offrir en hj'pothèqife pour, répondre 
à cette très-grande demande d'empriints. 
, ; ,Sec9ndf cause de la hausse d^ i'iatérét, 

, ^^..•G» gtauds pr^Cs prov^ttuu du commerce. 
L'auteur q«e je. cite ici n'eatend.paa, et personiie 
np doit entendre , par profits du commerce , la 
■ masse dks -ïwhflsBe> qu'une natio«i acquiert à 1« fa- 
illir de Ma mduatrie animée et vivifiée par l'ex- 
tension <le'*«a commerce, mais seulement les proEcs 
-iadividuels d'un petit nombre de-commerçanset 
de négocians qui , n'ayant ptus k c^-aindra la con- 
currence , finissent ordinairement par s'emparer du 
commerce k mesure de sa décçiâeitce. Or , comme 
je l'ai dit .il doit y avoir ioGaiment peu de com- 
meroe dans le régime de l'iaipôt progressif, ef 
mâme chez la nation qui l'auroit ^dmts il ne res- 
tera d« ptumér^e métallique qui ce- que k forc»~ 
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des choses doit y laisser. De plus , ce nvméraire 
devra se trouver eotre les mains des capitalistes , 
iiëgocians et commerçans ; ainsi le veut impérien- 
sement Tordre social ~ , quelqu'abominable qu'îT 
paroisse aux yeux des ignerans. 
• Cela posé , les proGtg proveaans du commerc» 
devront être considérables par le dë&ut même de 
commerce ou de concurrence des commerçans.: 
tous deyront donc fermer Poreille aux damamlei 
d'emprunts , jusqu'à ce que l'intérêt du prêt avoi- 
sine celui qu'ils retirent de l'emploi de leurs capî- 
t«ux dans le commerce proprement dît. , 
'D'tâtième caise de la housse de l'intérêt 

97. C'est ainsi que les romains furent dëvoréi 
par l'usure tant qu'ils voulumitconquérirrunivers, 
et non point le r«ndre heureux par le commerce , 
la hberté de tontes les transactions , et la concur- 
rence qui en est le résulta^ infaillible. C'est ainsi 
qu'eut à gémir , pendant plusieurs sièdes ', la Franc» 
elle-même , alors sans débouchés «xtérieurs , sans 
aucun autre commerce que celui introduit par les 
juifs qu il ËiUoit protéger et non pas enriroiiaer 
■de' prohibitions et dô' su}^lices. 

■ 98. Une quatrième cause de la hausse de l'in- 
térêt , dérivée de la nature raïm* de lïmpAc pro- 
gressif, et que le boa esprit do Hume n'eut cer- 
tainement pas négligé de placer au premier rang , 
parce qu'^e agit arec plus de puissance et d'ac- 
tirii* 
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. tirité que toutes le» autres , c'est le péril du prdCy 
3Î celui-ci étoit chargé d'une coutributioii progreê» 
sive y c'est la crainte mime ou le danger de pardt- 
tre cr^aàcier ; car , à mesure qu» le capitaliste doit 
mettre la main à la poche «t eu retirer ses eapi- 
taux pour les prêter , en un mot, k chaque fois 
qu'il fait un mouvement , chaque fois aussi l'imp6c 
progressif doit le menacer ou l'atteindre dans un*, 
proportion successivement plus considérable ; c« 
qui ne laisseroit pas que d'être assez plaisant pour 
un spectateur étranger ou unobserrateur dégagi 
de toute affection envers sa patrie menacée d'ua 
tel débordement d'erreurs ou de folies. 

Or , pour peu que l'autorité publique s» dispose A 
rendra, soit le numéraire, soit les créances actives , 
soit enBn les autres richesses mobiliaires , une ma- 
tière imposable progretsivement entre les maina 
du créancier ou possesseur ; de ce moment là , et 
«Tant même que la loi soit émise, l'iotérât de l'argent 
doit devenir atroce, et -même je crois plutôt que 
toutes les bourses doivenf «e. £erie«r. 

99- 3e le demande présentement à ceua^uj ont 
inventé Vîn^t progressif- (^\), s^ns avoir .pu, jus- 
qu'à présent , ni désigner «f\ matière impo^^je , ni 
«o fixer à aucune pngftasîoa, , comment ,,. ajirès 



(i) C«Ite inréniiou date dé 1789; nuii n'ayant ï pàrlv< 
des cboseï , \e n'ai pas M rechercher k iiom du T^iubl» ôm 
Mt» ,c^ii'aillrant pwt tetWK'txctUcatpMriota.., , 
P 
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son introduction ,' ils se proposent de constituer le 
régime social : car , pour moi, je suis forcé de coa- 
reuir , sur cela , de ma profonde ignorance. 

- loo. Cependant je ne crois pas devoir attendre 
1« réponse pour achever de peindre ses autreseffets 
incontestables sur la société. £t d'abord, le premier 
objet qui se présente dans l'ordre analytique des 
Mées est de savoir quelle est l'action de l'inipàt 
progressif , à l'égard d'une certaine collection d'in- 
«lividus , comparée avec une autre collection , ou 
i l'égard des villes comparées aux campagnes ; et s'il 
n'en résulte pas des causes particulières decorruptîon: 
C'est le sujet du ^ suivant. 



§. V I. 

Bej effets de Vimpét progressif sur les collections 
■ d'individus , etde ses causes de corruption à 
l'égard du trésor puUic. 

101. L'impôt , quel qu'il soit, n'est autre chose 
qu'un' prélèvement sur la fortune des individu* , 
'et p^ conséquent sur la richesse totale de chaque 
commune . district- et dépwtement , obligés de la 
verses- au trésor public , d'où il est extrait pour 
eptrer dans la bourse des. divers fonctionnaires 
publics, «gens et .employés salariés du gourerne- 
ineiit , ainsi qu* dea «r^âocien de l'état. 
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loz. Mais bientôt les besoins de toutes les ^ni£j 
prenantes sur le trésor public , les obligent de vuiilar 
leur bourse dans celle des autres , et de proche eu 
proche la circulatioa ramène , avec plus ou moins 
de rapidité , par toutes sortes de canaux , les mêmes 
sommes ou à-peu-près , vers leur premier point dd 
départ ; mais non pas préoisémeat .d|ins les mêmes 
bourses d'où elles avoient été originairement tirées j 
car , à rinstant où l'impdt en est sorti , nul n'^ a 
plus de droit : chacun seulement , au retour du 
trésor public , en prend la part due à son intelb'- 
g*nce , à son actirité ou A son industrie ; d'où t6 
suite nécessairement inégalité de distribution ou do 
restitutioa individuelle. Tel est , en dernière ana- 
lyse ,' le mouvement périodique et la destination 
absolue ou déBnitive des valeurs numéraires pro- 
venant du service des contributions publiques. 

to3. Il est aisé de voir , d'après cela , qu'aucun 
individu ne doit être teaté de se dépouiller , par 
b voie de l'impdt , au-delà de la juste mesure des 
contributions nécessaires à l'action du gouverne- 
ment , puis qu'il n'a que des espérances très-éven- 
tuelles sur le retour de son argent , «t que, quelle que 
•oit r^normité de ses glins industriels ou sa f^- 
■«évérante éconiomie , c'est à lui seul qu'il doit en 
rapporter et qu'il en rapp<vte en effet la cause. 
Ainsi donc , jamais la circulation du nunléraire , 
•GCAsioanée par le rersemaat de l'impèc , ne peut 
Da 
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itre un ol>i«t de considération pour l'individu , quoi- 
qu elle ait ramené , en ses mains , une plus grande 
quantité de numéraire qu'il n'en étoit sorti. Voilà 
pour tes individus. 

104. A. l'égard des collections d'individus , con- 
sidérés sous le rapport de sections , communes , 
districts , départemens, etc. on doit remarquer qu'à 
l'exception d'un petit nombre d'avates , n'ayant 
d'autre Jouissance que celle de leur coffre-fort, 
sans s'appercevoir que le numéraire qu'ils y re- 
tiennent captif devient absolument inutile à l'amé- 
lioratioa de leur fortune , tous sotit intéressés à 
"échanger ce qu'ils en possèdent contré dus travaux 
"ou des marchandises. Il y a donc toujours un cou- 
rant de circulation du riche au pauvre et de celui- 
ci au riche qui fait parcourir au numéraire le trajet 
indispensable pour encourager et vivifier i'^ustrie; 
d'où résulte cette chaîne de besoins et dé services 
qui rendent les diverses classes de la société abso 
jument nécessaires les unes aux autres et les cons- 
tituenc, malgré elles, dans une dépendance réci- 
proque , avec plus d'efficacité et d'harmonie que 
ne pourra jamais le faire tout le bavardage des 
moralistes. ^ 

' io5. Mais si un individu riche de capitaux , o» 
doué d'une très-grande industrie , se trouve dans 

■des circonstances assez favorables pour améliora 
$a fortune en très-peu de temp» , il nen est poi 
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de m4fne d'une collectioa d'individus; car il j^ a 
nécessairemeot des compensations de l'un à l'autre , 
puisqu'une fortune ne s'acquiert jamais qu'aux dé-^ 
pens de plusieurs autres fortunes , et en général 
la progression du bien-être d' une certaine colfecùoit 
d'individus , ou l'accroissement de la masse de leurt 
richesses , devient d'autant plus insensible , que la 
population est plus grande , le territoire plus étendu. 
Voilà uoe dfl ces propositions qu'il sufSt d'éttoncir. 

io6. Or , l'autorité publique ne pourroit . par la 
T«oie de l'impta , faire un plus grand prélèvement 
qu'à l'ordinaire, sur la masse des valeurs circulantes 
dans une commune ou un district , quoique la cot- 
tisation ne paroisse dirigée que contre certaines 
fortnnes , sans diminuer ou dégrader en mémif- 
temps industrie -et les ressources du' pauvre , puis- 
que cômi-ci , et successivement tous les travail- 
leurs «t les gens industrieux , ne subsistent qu'aux 
dépens des capitaux livrés k la circulation totale.; 

107. Ce prélèvement seroit encore plus odieux 
s'il y avoit acception de localité» , et que l'es unes 
Bissent affranchies Ou mieux traité^ que les autres ; 
c#r l'autorité publique agiroit , en cela , arec plus 
de partialité que ces grêles , ces incendias , ces 
torrens dévastateurs , qu'on ne peut pas du moint 
accuser de colère ou de prédilection dans le choix 
des lieux où ils doirent exercer leurs ravâg*», 
D 3 
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io8. Telsseroiect cependant les effets de l'impAc 
progressif , puîs£[ue la commune A d'un produit 
annuel territorial et industriel de valeur d'un 
jnillion , distribué très-inégalement entre les habitans 
qui la composant ,pourroit avoir à contribuer pour 
3 ou 400 mille livres , tandis que la commune B de 
même valeur «t population , mais où tes fortunes se- 
roient distribuées à-peu-prés également , n'auroit 
i contribuer que pour 12 ou i5oo liv. 

109. Mais la cojnmune Â ne pourroit faire un 
tel versement au trésor public , saq^ être privée 
de près i\& la moitii'; de ses ressources ordinaires. 
Par conséquent elle ne devra plus avoir la mémei 
.somma d'industrie à opposer aux autres communes , 
soit pour les empâcber de prendre , au retour du 
trésor public (n". 102) , une part plus wnsid^ 
rable dans la circulation de l'impôt , soit m^moîn» 
pour !es forcer à lui laisser naturellement ce ([u'elie 
4Voic droit d'en espérer. 

110. Il faudroît donc , pour ne pas porter la fa- 
mine et le désespoir au sein de la commune qui 
auroit k contribuer pour 3 ou 4^0 mille livres , 
lui rendre d'une main tont ce qui auroit étâ 
reçu de l'autre au pardessus de la proportion sim- 
plement géométrique de la plus favorisée de toutet 
les communes. 

S'il n'en étoit pas ainsi , elle devroît déchoir avec 
une très-grande rapidité , ne plus présenter bientôt 
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qu'uD tquelett« , «t enfin xs habitans ëinigr«r vers 
des sources pins abondantes. 

1 1 1. Maia , avant de se livrer à des actes de dé- 
sespoir, les communes les plus molestées par cet 
iinpdt deTTOot rechercher et saisir .avec avidité 
tous les moyens de fraude et de corruption qui leur 
seront offerts , parcourir tous les genres de simu- 
lation ; et il n'y en a malheureusement qu'un trop 
grand nombre , pour ne pas réussir dans cet essai 
d'immoralité , lorsque l'impôt tiirect n'est pas tout 
à-Ia-fois proportionnel et c(Jlâctif( i ) ; ainsi donc . 
si elles ne sont pas les plus fortes contre les agens 
de i'impât,ell« seront nécessairement les j^us rusées, 
•t il faudra bien se venger d« la vexation parlexer* 
cice immodéré de la maxime de sauve qui peut. 

1 la. En vaii^ , pour réaliser un ordre de choses 
aussi absurde , aussi contradictoire avec les vrais 
principes du régime social, Les pauvres se mettroient- 
îls en mouvement contre les riches , jamais l'excàs 
du mal ne pourrait amener leur anéantissement ; 
puisque le pauvre devenant riche par une industrie 
légitimement appliquée , ou même , si l'on • eut , 
par la rapine et la violence , il faudroit l'anéantir 
à son tour , et faire périr ainsi l'espèce humaine 
toute entière avant d'avoir pu corriger l'inégalité de 
répartition sur les localités qui est le vice inhé- 
rent à l'impôt progressif. 

(i) C'eic au f . 8 > tection ^nnakte , qu'on trouTera la définition 
•zacM it* «pnuibutionl direeut eoUectif**. 

D4 
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ii3. Cependant plusieurs communes les' pliu 
grevées pourroîent d'abord , soit par ignorance de ■ 
ses eflitts , soit par un excès de désintéressement, 
n'apporter aucun obstacle àrétebUssement de l'impôt 
progressif. 

Paris , entr'autres , qui a fait tant de sacrifices 
jl la révolution , ne seroit pas vraisemblablement 
la dernière commune à recevoir cet impôt avec la 
ferme résolution de le purger de-toutes les diffi- 
cultés d'exécution <l«it il est environné. Mais cette 
ville qui renferme «Bcore dans son sein le plus 
grand nombre de riches , et les plut grosses for- 
tunes de toute la France , en propriétaires de biens 
territoriaux,commerçans,négac]ans, capitalistes, etc. 
et qui , par conséquent , devroit à elle seule con- 
tribuer en masse pour une somqjie plus oonsidé- 
Table que le contingent réuni des 12 ou i5 d^- 
partemens les plus riches de la France , ne seroit 
'pas long-temps à s'appercevoir de l'impossibilité 
absolue de suffire à un tel versement au trésor pu- 
blic , sans en recevoir l'équivalent ou la restitution 
sous' d'autres formes. 

li4- La première (n**. 54) qui devra se pré- 
senter aui apôtres les plus ardens de l'impôt pro- 
gressif, c'est de solliciter, pour eux-mêmes, la 
création de nouvelles places à 'a résidence de Paris , 
salariées aux irais du trésor national. Ces hommes 
devront donc trouyer l'autorité publique supérieure. 
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OU le corps législatif , d'autant mieux disposé à m 
prêter à uoa (ella voie de compensation que- , 
J.O. le fardeau de l'impôt progressif seroit véritu- 
blement insupportable: voilà pour le corps lé^s- 
latif pris en misse , et que je suppose placé dans 
des circonstances telles que le moment ne soit 
pas encore venu de supprimer cet impôt ; a", l'am- 
bition &ax. regards d^U^ et patelins a l>espin de 
protecteurs et de protégés : il est si simple , si n*- 
turel , et sur-tout si peu coûteux à l'ambitieux , . 
déjà préparé i la dissimulation sur les vrais motifs 
d'une proposition insidieuse , de faire salarier , par 
le trésor public , le» ceut mille bouches menson- 
gères de la renomm(*e qu'il lui faut diriger pour 
empoisonner l'opinion publique, ou reculer du moins 
le moment où elle doit enân l'écraser sous le poid* 
de sa .propre iniquité I 

11 5. Mais s'il est déjà si odieux que dès l'aurore 
de la république un représentant du peuple ait 
voulu imposer , au ministre de l'intémur , la loi de 
ne choisir aux places vacantes que les hommes 
dévoués à ses propres intérêts ; que sera-ce donc , 
lorsqu'il deviendra plus facile d'en foire créer de 
nouvelles ? 

O républicains, voilà le danger dont vous êtes 
' menacés ! , 

1 16. Mais Lyon , Bordeaux , Marseille . Rouen, 
Montpellier , Renne* , Strasbouuj Nantes , Lille , 
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Toulcnile , ect. , qui renferment aussi un assez grani 
nombre de riches , principalement en commerçans 
n^gocians , Eabricans , armateurs , capitalistes , etc. , 
ayant à sortir de leur sein , pour être versées dans le 
trésor public, des sommes énormes en comparai- 
son de celles que cas communes derroient payer 
dans le régime de l'impôt proportionnel établi sur 
la masse de leurs richesses, et n'ayant pas la même 
espérance que Paris d'en obtenir la compensation 
par la voie de la corruption et de la dilapidation 
du trésor public , il n'est pas présumable que l'im- 
pôt progrejsif 'puisse s'y naturaliser , ou bien il leur 
faudroit à l'avance préparer un nouvel ordre de 
choses dans le régime social, appeler au milieu 
d'elles une autre sorte d'industrie , des moyens de 
subsistance d'un autre genre , d'une autre nature, 
en un mot , un autre système politique , civil et 
moral , dont il seroit inutile et superflu de présen- 
teV ici les bases principales , car elles se trouvent' 
dans toutes les folies romanesques dont nos biblio- 
thèques sont inondées. 

Le calcul démontre en effet que, pour prévenir 
ou arrêter ces funestes îoconvéniens , il faudroit 
tellement rapprocher la base de cottisation de celle 
de Fîmpôt proportionnel , qu'elle vint se confondra 
totalement avec elle ; et , dès-lors , il n'est plus ques* 
tiond'impàt progressif: celui-ci M seroit plus qu'une 
abstraction absurde ou ridicule* • 

117. Suppostoi^ cependuBt qu'il n'/ ait aucuo 
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ebsracle à son adoption., on croira peut-être enga- 
ger les riches à s'en aller vivre ii la campagne ; mai» 
ne l'espérez pas ; «îest précisément le contraire qui 
doit arriver; car les riches qui avoient fait jusqu a- 
lors leur séjour de la campagne viendront abonder 
dans les ville» , afin de pouvoir échapper davantage 
& la sévérité de principes ou d'action d«s agens de 
L'impôt placés trop prè» d'eux , et pratiquer plu» 
ft leur aise les moyens de frauda et de simulation , 
dont plusieurs se trouvent développés auÇ 3, et 
les autres ne tarderont pas à devenir palpables. 

§■ VIL 

Des effets de l'impôt progressa appliqué à 
divers cas. 

1». yiux contributiont locale^' 

■ 1181 Dans toute société convenablement orga- 
nisée , les dépenses nécessaires à l'action du goa- 
Ternement ne pourroient découler toutes du trésor 
public , sans les plus grave» inconvéniens ; et c est 
une maxime générale que îee dépense» publique* 
se trouvent renées avec d'auttmt plus d'économie , 
tfu'eHes sont plus localisées et délibérées plus prêt 
des administrés. Dès lors , les dépenses purement 
locales, ou propres & chaque département, dis* 
trict , commune , section , etc. . doivent être dé- 
frayées par des contributism distittotés ou par de« 
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cottisatmns séparées de celles versëes au trésor 
public ; tel est le mode d'y pourvoir , introduit ea " 
France et dans tous les autres geuvernemens de 
l'Europe. 

Mais ces dépenses , particulières aux diverses 
localités de la république , peuvent se renouveller 
plusieurs fois dans la même année , pour une même 
municipalité. D'abord, c'est la chute d'un édîEcs 
commun qu'il faut rétablir; puis la disette des 
subsistances, ou l'absence, de tout travail pour les 
pauvres, k quoi il est iudispeasable de pourvoir; 
ensuite les irais d'une levée extraordinaire d'homnies 
' à l'effet d'appaiser des troubles intéi^eurs , etc. etc- : 
voilà pour les cas extraordinaires , qui n'empêchent 
pas la même commune d'avoir à lever annuellement 
les contributions nécessaires aux dépenses de son 
administration municipale , etc. etc. etc. 

119. Si donc, pour les contributions générales 
ou annuelles qui doivent étra versées au trésor 
public , et pour celles destinées k acquitter des 
dépenses purement locales , soit ordinaires , soie 
extraordinaires , chaque autorité , en particulier . 
«voit la faculté d'appliquer la même base de cotti- 
satioD progreiiive sur une même fortune , ou biea 
différentes bases de cottisatioa , tenant de la nature 
des pngrestions croissantes, cette opération n« 
tendroit pas moins , ea dernière analyse, qu'à rap- 
procher les fortunes inférieures da celles supé- 
rieures , «t •DËt k les élever successivement au- 
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dessus; ensorte que le possesseur d'une fortune 
de dix mille livres , Euiroit par être plus riche que 
celui qui en auroit vingt mille. 

120. Cette proposition n'a besoin d'aucun autr« 
développement pour ceux de mes lecteurs familia- 
risés avec le calcul des progressions croissantes; 
à l'égard des autres , il leur faut quelque chose de 
plus positif, et je vais les satisfaire; mais pour ne 
point encourir le reproche de partialité dans 1« 
choix de la progression , je me servirai de celle pro- 
posée à la Convention nationale par son comité des 
finances , section des contributions publiques , pages 
9 et 10 du projet de décret. 

121. Elle est formée de quatre progressions do 
suite , croissantes irrégulièrement de la maniera 
suivante : 

La première est nulle , ou n'a aucune action 
depuis l'extrême pauvreté jusqu'à mille livres de 
revenu , eU plutôt le comité laisse agir les autres 
contributions directes sur les fortunes au-dessous 
de mille Uvr«S;. sanSj,,lçs charger d'aucun impôt 
progressif; ainsi, dans son système ,. celui-ci ne 
4oit, être qu'accessoire }^u supplémentaire aux con- 
uibutions directe. 

■ "La. seconde , part du terme de mille livres , h. 
raison de rùigt par mille , avec accroissement de 
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deux pour chaque mille ea sus , juicfues et cocnprïf 
sîx mille francs imposables- 
La troisième , plus rapide qoe la seconde . élève 
l'accroissement à cinq pour chaque mille , depuis 
et compris sepi mille Ërancs imposables , jusqu'à 
cent mille livres; et c'est ici le noximu/n de l'ac* 
oroissement. 

La quatrième et dernière, & raison «euletneot 
de moitié de tout ce qui excède cent raille francs. 
Celle-ci n'est donc A proprement parler que la pro- 
portion en progretsion simplement géométrique : 

D'où résulte uo mélanga d«s deux cas énoncés 
aux numéros 19 et ao. 

Je néglige ici les déductions proposées par le 
comité , en faveur de la personne mariée , jwur elle 
et chacun de ses eufans. 



taa. Cela posé, je comparerai entr'elles deux 
iortuneSiraneâeioOjOoo&anci, et l'autre de go, 000. 

123. Premier exemple , jnstïGant que lesfortuna 
inférieures se rapprochent de celtes supérieures , 
moyennant une seule cottisation pour dépenses 
locales .ou municipales. 



La première fortune de cent mille liv. 
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aura contribua au trésor 

public pour 24,3oo 1. 

( c'est la cottisation résul- , 
tante de la progressioa 
doHt il s'agit. ) 

La même fortune deTra ^ ^8,600 

contribuer à la caisse ma- 
Tucipals pour une somme 
semblable, 'ci 34,3oo 

Ces deux prëlèremens 
réduisent la fortune de 



cent mille livres, à 5i,4oo 



lia seconde fortune gui est de . . 90,000 

aura contribué au trésoi" 

piiblic pour i9,5a5 

( c'est aussi la cottisation 
résultante de la progres- 
sion indiquée w. 121, ) < 39,o5o 

La même fortune devra 
contribuer à la Caisse mu- 
nicipale pour une somme 

Amblable, ci 19,525 

Ces deux prâlèremens réduisent la 



fortune de cent mille livres, à So.pSo 



GOMFA&AISOIT. 

Lapremière 
foituaede. . . 100,000 1. estréduitei 5i,4oo 
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La seconde 
fortimede. . .. 90,000 1. est réduiteà 5o,<)5o 

DitKrePce p Différence 

originaire. . ■ 10,000 1. ^^pr^savoirae- ^ 

\ quitté l'impôt. 450 

124. Deuxièmeexempte justifiant que lesfrtmei 
• inférieures s'élèvent au-dessus de celles supérieures, 
moyennant deux cott isaiions pour dépenses localei 
ou municipales. 

"La première foi"tUne de j. 100,000 

aura contribué , tant au 
trésor public qu'une pre- 
mière fois à la caisse mu- 
nicipale , pour 4^'^'^'^ 

Elle devra y contribuer 
une seconda fois pour ( 1 ). 34,3oo \ 

Ces trois j^élèvemens. 
la réduiseat.A 



(i) On suppose ■ dans cet divers exemptes , que chaque contri' 
bution locale et muneptanée/Ioù ètr^ au^i, fOTt* ijue celle prin- 
cipale ou deitinée A entrer nu trésor public. 

Toute antre supposition auroit amené le la^me résultat , mii» 
|uti des calculs plus couipliqué» < el il est bon'quelijueiuïi de Ut 
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La seconde fortune d*. . . . 
aura coatribué , tant nu 
trésor public qu'une pre- 
mière fois à la caisse mu- i ^ft j; S 
nicîpa^e , pour 39,o5o t ' ' 

Elledevra y contribuer 
une seconde fois pour . . ig.SaS 

Ces trois prélèyemens la 



j^ëduisent 1 ....... .3 1.425 

,:■■■■. .\ C d K r *. A. di t » o fr. 

La première , , ■■ - - ^ 

Jbftuaédè'... . i(J0,oû6ï.*stHauitBi ''27,106 

-'■ II*' ie«otidè •■■ 'V ■'■ ■■■■.' 

Artuiie de . . 96 .obifï'.iî'est réduire qu'à 3i,435 
' èièlUr-bi se trouTe'dotlè: ' . M 

jleVéb àu-dessaS dé là ^e^- 
dtlWe / Àfe est donc dërei 



nue plu» forte qu eïïe , dfe ^ ' 4>^^^ 

On conçoit très-bien qu'une troisième cottisation 
municipale apporteroic des différences encore plus 
sensibles. 

'■■ 1*5. Pour piréVétti!? de tels effets ^ fl feudrott- 
interdire aux eorpis «dminifitrarifs de d^pti^tetnent , 
district et vommutid , l'QHge des progilMsiùns cnU' 
santtt, et les réstffrer pour le trésor publM •pal 7 
£ 
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'm£s si un tel instrument est dans la nature da 
r^^inie social , il est clair que tout le monde doit 
pouvoir en faire usage. 

20. ^ux contributions indirectes, 

] 36. Dès-lors , si la base de cottisation progressive 
conTient avIX contributions directes ou à la fortune 
dei.indindas prise en masse , il n'y a aucune rai- 
son , du moins je n'en connois pas , qui puisse l'em- 
pêcher de convenir ai« ccAtributioni indirectes , 
connues en France sous les noms d'enregltrement , 
hypothèques , douanes , etc. etc. ' 

Çfiuleraent U arrivera çn détail ce que. j'ai dit 
( §. 3. ) qui arriveroit en gros. Ainsi , par exeaitple,^ 
las , notaires devront s'enriclMTOT; ppu de teo(jps4,,car 
leurs actes , quoique plus ,ooiirts ou de moindre 
valeur , seront infiniment pJm nombreuse ; le' com-, 
merçant ou le négociant d^vr^ faire passera, rétrfiff^ 
ger , en plus petits ballots^ ses marchandises sujettes 
k douanes , etc". etc etc. 

St*. Au règlement des intérêts privés. 

127. Mais une fois la base de cottisation progres- 
sive introdoite dans les celitributians puhttques , ^ 
la place de. la [««portion siaptement géométrique , 
la seule dent les hommes «iept 4mq>i.'i présent hit 
usage pour le régUnieut de leurs intérôts , «oit puli' 
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tiques , soit communs et privés , rien , ce me semble, 
ne doit pu'eiUeok«ikt:Mipéâher'Qettft''lf«e.^f:«^^>;ef. 
tive de prendre la'plaee du^maïc là Jicra -.(br&« 1m 

oi:dres e^ distribufitoos àA<dcaitn'yKàxi -91^X0» <iitét»* 
l^r^aur biens dé &31is^«aut Mtir^tcaoBmes^ahsjec 
associas à répoquâ,iiii:j partagé éa'\akasi.g^m-w» 
p«rtps i^ïmmuafts, «tci éto, etc.. y.-.^j-i tai tm '.t 
t, Lsà$ioa» I4. leotOW .âsyuiac';ca',qii» uaÀfextkioA 
Eateilçps, - ., ^a! . .-^.is ■'■ ■ ■■ .-... à li. iïjj "L 
;.,.'. :.' '. .■ .-.r.^:h :,.-.. :.-, ^ , '.h .a;.,,.;. 
. 128. Ainsi donc ,. ^gus^^q^^çlic^ pfij^ ^8rfWsiw 
Ion reuiïle consid^^^pr^a'igl^^t .p'-9mî0r m^ 
trouve que des résultats extraordinaires j et comme 
cet imptit ett d4ïà,tT,èj-,^»^a,p%^aéai«, U 
^oit l'être encore davantage, dans 548 mmAnt-.à^jnH 
çutio^.. C'est c» f^ejf rg^ .promferi ^^ç^.jle-^.^^ua 
Tant.et.j'espère nuB^-^e^/f^tp^ ài^'m^lf^ùY^i»^ 
•ultera quelques éclairoissemens, ^tijl^ *ifQf«x>.m« 
Toudroient se familiariser avec quelques points inté- 
^ssans, de r»»gawsariçm4fls.<ontribmîoM {(Ùbliques. 



■»■■■.:■ i, -,-'■■ :n uo ■ ■ ■ .'i ■ . 

ptiinojrena £êxêcuttiài'^3e fhnpÀt prognasif/ 

' las». Bans rôrgatdsariwî àe.'tâuf impôt direct, 
lêîpïèrftier soin d« i'»(rtt*i« pdWiquô dît de réohér- 
«hw sUÇeùi recetëtffc èariftère coUeccif, ou res. ■ 
, ter dans la classe de» impôt» dô quotité. 

E a ■ ' 



;,■ Google 



«nmiirtft cct1^iae.aaIleotl»n d'iqditidu* , owisidëi^ 
Mu»b-sqiport 4* Metba, eMamun», dfsttlot, 
»w li^piiiiiiwf . à tvsH* liw trésor pubKo tttt 
•witwg^t44MraBini«tHtai«ttU«. MaFà In iN^ar^ 
tir sur lucootribiWblM'de Ni WctiiM ou d« la coCQ* 
m»wimn)9ttik en pnqiaMibaDa'Ift fotiuBetléiïIiacua 
d'eux ; «t i combiner «muite lea moyens- 1«» plui 
ùmple* Ae d^grèyemsnt d'une section pu ,d'une 
«tftitftihl^nibkre ]^diiïi'<!taf)îu' «ntr'eUes ïégiûiU 
^fo^tâiiÉkltËfie^de i^f^litÛtiàn. ' 

, J: iSiv'fi'iM^^e ^^inf'ceiniqUl obt%e seu- 
lineÉt^da^b "fiidivitlta , pri» sëpattfment et i&ni 
■ttAi^ eoM^don n.*ec (Fa^itreiïatfîpid'usî àVârseP 
■ii- fKf ier ^liblife une quociié ^«Icbtiqod âé sa lor- 
M»e-V JfH^ MtaiMpTi , le Cin^iè&ie. 

. >9a^Dui l'impAV'iwabttf^/ cbacvu riyi^t ft 
Crrâdrs d'être cottis^ dans une preportioD^Iut 
fivEcrqn^Fnv -^errôît f^énï iàds b Iràuïi ou fà 
réttc6nce de* autr^ » spa^int^t personnel doit !• 
porter k U préreàîr ou à Temfécber , et à la fair* 
imoir centre celui ^i «aroit.'OTé la^jpratiqua'f P*'l^ 
une 6arr^[Unce naturelle des «ontr^ables les uns 
MUT leê autres,. CB tpi^ i/oft'Oliiigê vécifx^paweot 
d'apporter la plus granda «DUUidtHâe dan* ia d^ela^ < 
. ration préliminaire d|» -I« UHUff- M fobtr d» la 
matière imposable. 
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Alors il »«Wit d'organiser un qum}» de.eoWMr 
ifUctioQ eatr<9 les coQtribuables , et de dé^èvemeitf 
, ^ leur ^ar^ «tnsi qu'«ntr«- les conuauQet , confor* 
montent aux principes dëveloppéa au'qastrièni*' 
livre, partie »roi»ième, tit, 10., dbapiwea (»), 
4ont il parolt <jue l'asMinblie' oonsritwsfrte n'fvoit 
pas la moindre idée , puisqu'aprè* «yï^r. donpé le 
.caractère collectif aux contributipns foncifow 9f 
.mobiliaire , elle l«s s fait replTer ,,.4^W Pmt, à» 
flume, et cela Mps le savoir, dans.la .clause ^^ 
impAts de quotité , par s^ décrets dçs .17 mers tp 
37 ipai 1791 } dentaoiâre qu'elles présentent aujour- 
d'hui l'orgaaisation la plu» vïcieiisç.et la çioin* 
propre par conséquent à, seririr de .^oièlel ^ 

,Mais il r-ëfiu]te claîremsnt de la nature pi^ina de 
ï'impôt collocti/ qix'i doit étr^v, et il est en çffet ^ 
Je plus çxempt de fraude et de .?îinu{at|oi? ; en u^ 
^ot, la maxime iuimpral^ de ^auye,(}uî peut nç 
t'y établit jamais que paf 1» f4j«ç„oç Jjîçnpéritjjp 
du législateur. 

i33. Daasrîmpdtde qùottti , «u contraire , perr 
'sonne n'àyaot i craindre la ctHitradiçtloo d'uu autre 
"coatribuable.puis^ue tons sont désintéressés à regard 
les uBs des autres , chacun stipule pour soi' courre 
le gouvernement , et &it sa condition la meilleure 



le rendre |da* digne Jet méditatioiu da lé^daien ne me permet 

. 4w:emM»J"nr -k/iaipnMii». > ' v.:/î .ijJt 

E 3 . 
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cpi'il lui fit' possible ; nul lien , nulle correspon- 
dance intime d'un individn à l'autre : il ne re&lÀ 
que la dénonciation cinque toujours foible et 
tardire : i'dscendaat de la propriété mangue ra- 
rement '^atténuer la force des réclamations contre 
rinfidêlité trop évidente; mais ^parmile petîtnombro 
de celles ' qui écHappent à ce premier ravage , 
quelques-unes' fee trouvent tellement déshonorées 
par la baine et la vengeance Individuelles, qu'elles 
communiquent aiix autres tout l'odieux de cette 
origine, «t , de proche en proche , la dénonciation 
civique, si utile loïsque le» loïx l'ont environnée 
d'une garantie protectrice de l'innocence, Ënit par 
manquer totalement son «ffct. 

D'où l'on voit qu'il n'est pas possible de purger 
les contributions ilirecteS de yuefif^.dela maxime 
immorale de sauve 'qui peut, ni par conséquent 
de les dégager des irottemens et dos résistances dont 
elles Boût kccompagnéeS. 

»34r Ainsi donc il &ut , de préférence , rendre co^ 
lectives tontes les contributions directes , lorsqu'elles 
peuvent recevoir ce caractère. 11 s'ajjit présen^tement 
d« savoir si l'impôt pTogressif eu est cusceptible. 

StcTionl. 
L'ipipât^nagreùifpeut'H iat rwAi collaoif ? 
' i35. Dans rimp6tccàR:^'^b<>atr&iHi^lts, pria 
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collectivement , ne consentent jdmois k se charger 
de l'iniquité les uns des autres , pour k faire cess» 
plus promptement , que moyennant le concours <U 
deux conditions ; la première, un contingent ràglé, 
•a point arbitrairement , mais d'aprds la coiinois- 
loce exacte ou présumée de la masse des richesses 
de la section ou cominuue ; la seconde > nne base 
de cottisatioQ qui puisse agir également sur tous 
les contribuables , ce qui neT-permetpas de choisir 
une autres proportion qu& celle simplement géomé- 
trique. Ces deux choses sone absolument insépa- 
rables. 

i36. Mais rien de tout cela n'existe dans. rûnp6t 
prog/tsiif , p^ùsfjae 1". la masse des richesse» de la 
section ou commune n'est d'aucnneconsidération'; et . 
que l'impôt devient . plus foible qu plus Tort , suinmt 
qu'une même somme de\riçhesscs sera-distribués 
également ou inégalement entre les individus ; 2°. la 
base de cftttisation agit inégalement sur tous les 
contribuables , et forme véritablement autant d'im~ 
f6l» séparés qu'il y a de fortunes inégales. 

157. Il n'est donc pas possïUp de donner aaioua 
caractère collectif à l'impôt progressif. 

i33. Mais , afin àa falf^^e^tercer cette surveillancs 
propre aux impôts 'co/^ci{^.,et.rintéresser la massa , 
des individus d'une même compaune, des faomtnes ,. 
probablement étraigersiLlImp ôt , ont déjà proposa 
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4e r«edrt «eluî dont il s'agît proportionna kXifflxA 
dei comrouiua , at progressif à l'i^gard des coDtri-* 
, Iniables. Par-ce moyen chaque commune u'aunut h 
toatiagtt «pi'eo pr^^ivtion géométrique de la 
aiassa de u* ricbeises . >auf à répartir ce cooj^k 
tiageut «ur letûuUndut omfonn^ment à l'écliAl^^P 
de pragresMO» adoptée à l'égard des contribuables. 

■ i3g. Or.etc'ev cequ*oBauroîtdùtppercevoir, 
-il arriveroit. i*- en pluueurs cas , que , de deux for- * 
taoêi parfaîum^t égnht , l'une «erixt écrasée pav 
t'impAt ainsi rendu collectif , tandis que l'autre , 
placée dans une commune contiguë, n'auroït presque 
rien S payer : s*, en d'autre cas , que le» £}rtunes 
mëdioares ne pourroient suffire â i'impAt , «léroe 
par le roia dt IcxpropriotioD atuolue; d'où résul- 
termt un scandale qui dcTiendroit l'of^robre du 
gouTa'nemeij^. 

Exanf^é pçur la premier cet. « 

' 140. Je me «errirai toujsura de la ptogresatoa. 
' proposée i la convantiou nationale par «m comité 
liés feanoes. * 

i4t' Maintenant, sOit.dans la somme totale de 
rimpôt progressif , UQ Contingent quelconque , 
assigné par l'autorité publique à un départeroenc 
qui en a distribué une part k un district , lequel ; 
d'après la consoissaoce aCqùiàé on à-peu-ptès d» 
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le rtctiau* totale A^i deu^ comtnunAt , l'ooe A 
de valeur de 300,000 1. , «t l'autra B dç valeur ^e 
A4o,oeo 1. , a coatingé', la première à 30,000 1. , ]a 
seconde à 34,000.], d? coatributioas , ce qui fait > 
pour chaoupe , Iç di:(iàm« fu'elifis doivent verser 
en touUté au trésor public , sau* aogmeiitatioa ni 
re tranchemea t. 

14a. Cela pose , les fortunes distribuées inéga. 
lemeut dans' les deux commuoea dont it s'agit , te 
sont de la manière suivante : 

Commune A de valeur de 200,00» Uv. 

\ fortun« de . . . i3o,ooo L 

1 de ........ , i3,(too. - 

1 (le ....... . 5,000; 

J^ de loool. choque. Faisant. ^,000. 



Total d^ la matière impossMe. . i52,ooo. 
Le surplus rëuni de toutes les for- 
tunes au dessous de 1000 1. forme 
une masse exempte , montant à. . 48,000. 



Somme pareille. . . ". ' . . 200,000. 
Cammum B , â« valeur de 240,000 tiy, 

ifarttmédo ■.:. . ga^oo i . 

" de aS^oao. .-■ -i 
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Dg^Vautre part. Z 117,000. lif. 

A dei3,oool-chà{fue,faisaitt 26^000. 

« do 6,000. 

4 de 5,000 1. chaque, feùant. 20,000. 

i3 de j^oool.cliaque, faisant i3,ooo. 



Total de la matière imposable. i8a,ooo. 
Masse ej^empte â8,ooo. 



Somme pareille 



. 143. Appliquant les bases de cottisation du comité 
des finances à chaque fortune dans les ïieux com- 
munes A et B , il en résulte le tableau suivant dft 
répartition indiriduelle: 



Commune A continués à 20,000 Up. 

t fortune de i3o,oool. devroit payer. SgjSoo !. 

1 de i3,ooo 5oo. 

1 de5,ooo 120, 

4 de 1 ,000 chaque , à ao lir. 

faisant , 80. 

Total de la cottisation indivi- 
duelle. 4<*'0'>®* 

au lieu de &o,ooo I. qui lui sont demandées. 

Je reviendrai tout-à-l'heure sur cette difTéfence 
entre le contingent 4 fournir et la cottisatim ïadt- 
Tiduelle. - - 
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Commune S contingée à 24,000 Uv. 

Il fbrtuae de- 92,000 1. . . .' . . 20,44'^ 1- 

1 deaS.ooo. . . . . . '. 1^670. 

a de i3,ooochaque,à5oolir. 

faisant 1,000. - 

] de 6,000. ..,...- i5o. 

4 de 5,000 chac[ae , à mo 1. 

£ti»aiit '. . 480. 

i3 de j.ooo Éhaqae, à 20 1. \ 

faisant 360. 

Total de le cottisation indivi- 
duelle. . -• I 34,000. 

Dans la cpmmiine B , la distribution des fortunes 
est telle qu'il n'y a aucune opération ultérieure 
pour la ramener au véritable contingent de 24,000 1. 
.qui lui sont demandées, et ^'elle doit verser au 
trésor public. 

144- Il n'sn 6st pas de même de la commune A, 
qui ne doit point au trésor public 40,000 1. ainsi 
que sen]1>Ieroit l'annoncer larëpartition individuelle, 
mais seulement ao,ooo 1, ; et je dois remarquer de 
plus que si lai commune ' B se trouvé dans une cir'- 
constance di£F<érente , ce n'est que par une siip- 
position, un arrangement, qui ne se ^éali^roit prcs^- 
que jamais dans la pratique. ' ' ' 
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145. Ici dtmc te présente la question ^e savoir . 
si la réduction d« 40! ao , se fera par les mêmes 
progression^ qui ont servi i £)nner la première soniiïie * 
de 40,000 I. , ou bien si l'ouprocéder^ tout uni- 

. ment par la propwtion simplement géométrique, 

146. 8i l'onrejettoït cette proportion, afin de a« ] 
pas dévier du principe et employer toujours le» ] 
mêmes progressions , toit pour ajouter i une cot- 
tisatipn insuffisante , soit pour *ea retraacher , j« 
9uis encora dans le doute d* sarotr si la question 
seroit résolue uniformément , et dans ce cas s'il 
seroit possible de donaer , pour l'usage de tous le* 
fonctionnaires publics', des formules algébriques 
si claires que personne ne pût se tromper ou que , 
sur 40,000 agens , il jr en ait au moins la moitié 
qui les entende et puisse les enseigner & l'autre 
moitié. 

147- Et qu'on ne croie pas que je combatte une 
ctiîmère : je suis str d'avoir lu uo. projet de décret 
à l'occasic»! de l'emprunt £>rcé , dtms lequel otf 
intioduit la base progressive , et oil Ton demwd? 
qu'en cas d'insuffisance du montant detrAlftpQnr 
«rriver jusqu'à un nùUi'rd , le déficit soie réparti 
de la même mvàèr^ progressive sur les préteur» «■qi 
cottisés. Or il sufEroit à la conTentjoa national^ 
d'accueillir cette propoùtio^ j^ur. .Teadc« Béfi«&- 
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saire , tndispietnablt ,1a solution àe tie problème â« 
]m plus haute géométrie. 

^ 148. Quant &. miH , je m'en tiendrai ^ pour la 
moment , au marc la livre qui ne présente aucuns 
difficulté ,. e;t la réduetionpour la commune A dont 
U s'egit df^anera déGnitirement ce tableau de. ré- 
partition: , 

X fbrtunede i3o,ooo, oottiséeà^g,3ool. 

réduiteà ?.■,,• ^S'^^o^, 

.1 d* i3,ooo , ^ 5oo. aSo. 

1 de 5^000 lao. 60. 

4 de 1,0001 . - -Sot ^o. 

total de la cot'tisation rédaïté. 20,000. 

i49- Or , en comparant la cottisation définitive 
des fortunes de la commune A , avec celle des for- 
tunes de ta Commune B , il est facile d'appercevoir 
Mie des fortunes parfaijtement semblables payent , 
dans la commune B , le double de la cottisatibn 
qui a lieu daoft la commune A. On Toit de plus 
que te, fortune d« i3o,ooo L , dent la viïttte comtnnAs 
A , c^ntrihae pour uée M^une (tins folble que la 
foi^tune .de. 93,000 1. placée dansia'^commune B. 
'La pricniièce proposition éaoneée aun°, i3ç]r 
«•t dose Traie dans tous ses point* : rodons ac- 
tuellement la seconde. 

i5o. Est-il vrai pareillement qu'en plusieurs cas 
bs fotttme» médiocres ne pourroient mfHrf & l'impôt, 
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ménïe par la Toiç de l'expropriatioa absolue f 

Exemple pour le second ctu. 

jSi. La commune C, de valeur de3oo,oool. i i 
(tonting^e par son district i 5o,doo1. Les fortune* 1 
Y sont distribuées dé la manière suivante: 

1 fortune de'. . ■ ■ 6,000 l. 

a deSoool. chaque.faisant 6,000. 

3 de 2000. . . . . ' , 6,000. 

10 ■ de 1000. * . ■ . .'.'.■ 10,000. 



Total -lie la matière impo- 
sable. '• 38,000. 

Masse exempte. . . ... a7a,ooo. 



Soifeme pareille. ..... 3oo,qoo. 

iSa. Appli^iant à ces fortunes imposables le» 
mêmes bases de cottjsation progretswe du comice 
des finances , il eii résulte le tableau suiranc ia 
Ti^partition individuelle ; 

. Commune C eontingée à 0o,opt> Iw. 
, ;(£prtunedfl6oaQLd«rtait contribuer pour. iSot 

2~ de. $90Q cfaagHf , à 66 , iàifant. . i3a. 

3 "deaooo . à 42. . . . . 126. 
10 , de ïooo à ao. 200. 



Total de la cottisation individuelle* . 608. . 
Cette somme de 608 I. «e sufSc pas pour remplir 
le contingent (pli est de 3o,ooo J. ; mai? la /ortun» 
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•litière des contribuables ne suffira pas d'avantage', 

puisqu'elle n'est que de 28,000 1. 

• ..■■. ^ . 

i53. Oa.peut recourir h d'autres exemples, et 
même cboisir une progression beaucoup plus rapide 
''"que celle dtViCoqùt^ des fiiHuiee» de U conrention , 
puî&qa'iL y <a des personnes. qui l'ont trouvée tifS- 
niment ,trdp Unte dans tes^offét^; 1« seule difF^- 
rMice renlarqnable, c'est Çueles résultats dertendronç 
encore plus fr^ppans que je ne les indique ici ; «t 
tels seront les fruits de nouvelle} combînaisQUs. . 

i54. -Ainsi doue, quelqoe- ehoM que l'on iâsse 
pour nwdra !Cotl«ctifQet ïmp&tQtfm'lout ftotFC&oeiit . 
'Veavironner d'une surveiUuice ùuéressée de touft 
les citoyen» , on trouvera par tout l'»£trtVag«n«é 
à côU( d« VrtisiMdité- . ■■....■..■ 

iSS. .GWfcflat assez pour le» uns, tr<ç poor^Ifla 
autres,, ouccette question qui n'en* peut plus fiiir* 

Donc , en dernière' analyse , l'impôt /«rojroiJï/' est 
coodamni à rester dans la clas^ des impAû de 
quotité , et i DB pouvoir jamais être purgé de là 
mwûme de sauu» ^ui peut. 

i56. 11 bùiaudra, par eonséquent,'des agent trA»« 
nômbremc , tr^s-iostruits , ^ très^actifs , trèG-uu^ 
veillaos , et sur-tout très-vertneux : c'est l'objet qi^ 
Ta présenteniRnc aous occu^r. 
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Des agens dé l'impôt progressif. 

' t57. DaQs l'irnpdt plt^rtio/tttét , ctiaque indï- 
TÎIlu ooattibuâble , ebaque comntintf iBu èorpOT«- 
tion àe cobttibuàblé -d'ube {tare , «t ^ti<[ue pté- 
ftui d'matrefiwt , sait po«ittv«niMit ^e la base de 
. tenwdtien s'b|^i^« tbi^oun data U même pro- 
poptioQ À tDUtM l«s forta&es granéËs 6a petites. II 
ne peut donc y KTOÎr , à cet égar^ , auciin. choc 
tta^ea* , •woiwiïMtpaac^ 6dri«tis« 'da ooiitri- 
InaUe ni âKtp>tp«ÊéiBH %m ttimhut-àçootdàùit ■ 
Au-tf parftit : et é* ^àok le d^«^j «it* lA ^mstité â9 

les contribuaUes eux-mêmes, MM TîatMvontidrf 
absolument inutile du prëposé. YoiU pourquoi Je 
wdnà s n des agjeni de l'is^t prapimiaiaiàl la'tfdu 
^ailàctifsa trouve inSninnnt petÏEr^SaiconparÉisiail 
des autres contributions de çuolité ou intUr^*»^ 

, ifiS* U.^ est AdtreAeBt dans Fia^ât ;kn:^«»j^ 
Sa base de cottisation . cotomo-ff l'ai dit plus' liHut , 
n'étant la même que pour les fertniiBCpait&itaniSil 
et rigoureusement semblables ,.il s'eosuit évideiD- 
H6at qu'elle Éntse autaat d'itnpdft fgïîét^s qu'il j 
a de fortunes in^galed ; il s'ensuit Hussi que chaque 
fetlane, en pflttioiiliei-, ^oitprrfientaf, au ptipoUi 
un objet de contraditftïiâ et it ikiitédXthce d'au- 
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■ (ant plus laborieux pour lui , que le contribuable 
«ura été , par sa fortune , conduic à pratiquer un 
plus grand nombre de fraudes et de colluaions ; 
ce quidevra nécessairement entraîner l'agent, chargé 
de les découvrir à différents points du territoire 
àe I> république , dans une foule de vérifications 
et de comparaisons dont la somma se refuse v^ 
ritablement au calcul le plus savant et le plus 
hardi. 

iSg- On ne peut donc réaliser cet impôt qu'i 
la faveur d'agens mille fois plus nombreux , plus 
instruits que dans tout autre régime ;. et je ne 
sais pas si , en y appelant tous les calculateurs 
de l'Europe entière , leur nombre se . troureroit 
suffisant. 

160. Mais la proportion de cottîsation s'accroie 
d'autant plus que le patrimoine s'agi^randit : il peut 
donc arriver qu'aidée des frais de gestion et de 
surveillance elle le dévore tout entier. 
- DÂs-tors les contribuables , pris individuellement 
ou par corporations , doivent résister et se défet» 
are comme des lions , employer toutes les ruses dé 
guerre , en un mut faire usage , ici des caressss , 
I&'de la menace ou des voies de fait , plus loin 
As la séduction ou de la corruption , pour ^luder 
l'effet de la base de cottîsation. 

' 161. De son côté , le préposé i". ne défend pas 
F 
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«1 cKosè , maïs celle d'autru! ; par conséquent H 
doit la défendre plus foibleirfeDt ; af. il doit I« 
défendre avec d'autant plus de molesse que , dans 
quelque hypothèse de gouvernement que ce soit , 
il 8 toujours à craindre les effets du ressentiment 
qui ne dort jamais , et sait prendre toutes sortes 
de formes, jusqu'à celles du patriotisme ; car , n'en 
doutez pas , à la multiplicité des contribuables grè- 
ves de cet impAt et intéressés à le faire avorter, 
le soupçon et la dénonciation devront enrirooner 
de toutes parts , et métamorphoser en fripon , le 
préposé le plus vertueux et le plus courageux: ils 
devront , principalement dans le régime pure- 
ment électoral , ne lui laisser aucun espoir de 
devenir l'objet du choix de ses concitoyens , et la 
priver ainsi du plus précieux do tous les droits , 
de la plus douce des récompenses. 

163. Cependant.pour peu que la fortune du prépo- 
sé,et après lui celle du juge ou de l'arbitre publîo 
qui doit prononcer entre le cottisant %t le cotlïsé , 
fient k craindre l'action dévorante de l'impôt pro- 
gressif , ou que , pauvres et sans patrimoine , ces 
divers fonctionnaires publics n'aient pu résister 
à la tentation de prêter leur nom aux riches , k- 
peu-près de la même manière que l'on consent vo- 
lontiers k devenir caution , moyennant un béiié- 
£ce dans l'entreprise 

Alors oij seront dçno les agens , où seront donc 
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. les juges de l'impôt progressif ? dans quelle clui« 
faudra-t-il les choîur ? 

Quelle immoralité .' quelle chaîne , quel système 
de corruption et de perversité l Non , je ne puis 
croire que ce soit avec des élémens aussi barbarM 
^'on veuille fonder une lépubliqus .' 

i63. Mais , si un tel ordre de, choses est intoI<5-' 
rable , sous le rapport des finances , il doit néces- 
sairement afFecter les autres parties du régime so-^ 
cial , les désorganiser ou troubler pendant toute 
sa durée , et même encore long-temps après qua 
la cause en est effacée j car il jr a toujours un^ 
réaction d'un point à l'autre , et rien , coouno on 
le sait , n'est isolé dans la nature. 

i64- H est donc nécessaire de rechercher , A 
l'avance , l'effet que l'impât progressif doit pro- 
duire sur les autres intérêts politiques , civifs e^ 
moraux de la société ; mais je tâcherai de ranfer-' 
mer , dans les limites les plus étroites , ce qui m» 
resteàdiresur cette matière , qui fournira vraisem* 
Mablement un nouveau sujet de réflexions. Au resttt 
Je m'inquiète peu de l'application de c&Xe maxima 
que le secwu d'ennuyer est celui dé tout dire. ...,■ 



« 



■ anzA;,. Google 



r«4) 



5- 1 X. 

'De l'action de l'impdt progressif iur les autres «- 
venus publics. 

ï65. L«s revenus pubKcssontde trois espèces; 
l». domaines nationaux; 2^ contributions publiques; 
3°. mODOp(4e public. 

La première espèce n'est autre chose qu'un pré- 
Jèvement sur le territoire avant ou depuis son par- 
tage , pour en faire un patrimoine public. 

La seconde est, comme je l'ai dit n". loi , un 
prélèvement sur les patrimoines individuels. 
, A l'égard de la troisième espèce , qni n'est jameis 
qu'un abus de la raison ou du pouvoir , elle consiste 
dau» le droit réservé au gouvernement de faire le 
comuierce exclusif d'une seule ou plusieiu's des 
productions indigènes ou étrangères , hBd qu'en le& 
yêndont plus clisr qu'elles ne le seroient dans la 
système d'une libre concurrence il. puisse y trou- 
ver l'équivalent d'un impôt; d'ov résulte presque 
toujours laçéç^it^ d'interdir^aux individus la fa-i 
culte de cultiver ou fabriquer librement la denrée 
sujette au monopole public , et d'environner cette 
prohibition d'un code pénal plus ou moins sévère. 

Ces définitions suffisamment conçues , il s'agit ac- 
tuellement d'«2.aminer k nature de l'inâuence qu« 
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doit siTOÎr l'iMpàt progressif sur chacun de-Ms âî[é^ 
rens revenus publics. 

SbctiohI' 

Sur les domaines nationaux. 

iGG. Une nation pourroS avoir résolu â'acquîter' 
sa dette en aliénant son patrimoiae public , eo le 
rendant k prix d'^argebt;' mais aussi-tôt quelle a 
admis Vim^t progressif , ell« ne peut plnsVendri» 
sfts biens nationaux , il faut ^'ell« les donne. J'ai 
promi* d'être. court; le lepteur , sags être cr^a^ciw' 
4o l'état^ fera oisëment le jr«ste. , 



S « c Ti o lï, jtl. 

Sur le* f!W^ibittiojts.-^lMù}uea eitJgénéraL- 

167. La masse des Tichf;3ses on patrimoinec in- 
dividuels ., 3}içll8 qi® soit rinégalîté de leur distrï-* 
bution , ne pouvant croître avec la même rapidité 
que des champignons . et personne ne voulant «on-, 
sentir à se dépouiller pour enrichir les ^gens du 
gouverhemept , il y a nécessairement un maximum. 
de contributions que toUte l'adresse de Ig. fîscalitâi 
lie peut dépasser, quelle que scût la multiplicité, 
é.e ses taxes, 1^ variété de ses combinaisons. 

I168. Ainsi àoncjtoutealigiuentation d'impôts doit 
F3 
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Uesifir égilemëlit tous les inâÎTÎdus , i. l'exoeption 
MuIeniMit de» fonctionnsires publics , quï en es- 
pèreat ctes salaires plus coasid^rables ou de nou> 
,veaux mnyeos de fortune et de ctiruption. 

De-là cette gilerre plus ou moins animée dont 
le terme £ntil est le reaversement de l'autorité pu- 
blique elle-même , suivie plus rarement d'une nou- 
Telle forme de guurerneqifint , mais impérieusement 
commandée , lorsque les impAts sont devenus ex- 
cessif» , comparés avec la matière imposable qui 
doit y pourvoir. 

169: Mon objet n'étant point ici de faire un 
traité de l'ambition , de cette passion qui dévore 
tous les hommes , et qui cesse d'être légitime k 
l'instant où elle veut substituer la tyrannie à la 
raison , je dois laisser de c6té tout «ie qui pourroit 
avoir trait k la marche d'une révolution dont lo 
foudement-trai on simulé seroit l'escès des contri: 
butions- elles-mêmes. 

■■i7«. Ce que l'eiipérience parolt indiquer & cet 
ijgard , c'est qu'à l'époque oîi en Europe la masse 
de tous les impôt» , y compris les charges locales 
eu municipales , àvoisine la limite du qtArt du uu' 
mérairé métallique et fiôtif en circidation , l'am- 
bition trouve déjà iauX disposé pour sel desseins ; 
là commencent les mouremens révolutionnaires qui 
se dirigent aussi bien éostre le gouverùement ré- 
publicalu que contre celui monarchique , ou tout 
Vutra ordre social politique connu ou Kulemeat 
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ItaagtnaÎTÀ ; car partout , «t dans tous les temps , la 
^aoni* ne cesse pas d'être t7raiuiie , comme du 
pain est toujours du pain. 

'171 . Mais avant dese développer arec tant d'éner- 
gie , la société , ou plutât les individus dont -elle 
est composée , deTXont cberoher k s#dédonunagdr' 
du fardeau d'une nouvelle taxe , par des ^cu- ' 
latioBS dont les effets ultérieurs soient nuisible»aH 
produit des autres contributions; et c'est ce quî' 
arrive dans l'usagé. 

Ainsi donc, si^posé qtie l'autorité publique eQ' 
laisse subsister quelques-unes i odté de l'impAt 
progressif , celuinti donnera , si l'oa vent , un pro.: ' 
duît quelcongse au trésor pidilio ; mais les autres 
contributions ^et , par-dessus tout ; celles indirectes i 
s'en trouveront dimiDuéés d'autant. On ne faib > 
donc souTânt ^at mult^ier les-' Ccves sons néces-^ 
site. 

17a. Ce qu'il Importe de prouver ici principa'» 
lement, c'est que l'impàt/irïigTej'j^j i". seroit le plus 
absorbant de tous ; 2°. it porteroit la cèrruptinn et 
la désorganisation dfins celles des contributions qui ; 
- n'étoient pas disposées à la recevoir avant son in- 
O-oduction dans.le.sjst^e social. 

Prenons les donc brièvemvit en détail pour la 
Franoe. i . v '. 
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Division première. 
Sur les contributions foncière et mohiliaîre. 

'173. On conçoit très-lnen qn« ]es râles d* la 
eontributioa jÉicàèreet dé celle inc^iliaire doiveoc 
fournir k l'impAt. progressif sa matière imposahla' 
ou devenir set espions , et quand ceU n« SJeroît 
pfts , let communes ayant le mécna int^r^t ç[ùe les 
îndiridus à se soustraire à l'impAt •pràgressi/', fou» 
devront apporter les ébstacles les plus puissans à 
la confection des r61es des deux contrilHitionB' fon- 
cière et mobilîaire i et , dans tous les cas , se prêter 
àen dëpadef les valeurs , jiGn de pouvoir dérouter 
lesagens de l'impèt progressif o^ du noins obtenir , 
par anticipation , le dédeanmagement clandestîii de- 
tout ce qu'il aurait^ jneDaçant pour eux. 

174. Il n'y a donc plus k eipërer ni cadastre nî 
exacte répartition des contributions foncière et 
mobiliaire : elles devrontdoac rentrer dans la classa 
des impôts d» quotité et s'y imprégner de la mtt- 
jmaiaaoQicAe As Sauve- tjui peut. ■ 

Division deuxième. 

Sur les droits d'enregîtrement et d'hypothèifuet oa 
lettres tle ratification. 

i>75. J» réunis ces deux contributîoi» indirectes / 
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attendu leur eoimexit^pour l'objet quînonsoconptf 
aotuellemeot.' 

• 176. Depuis le 18 mar» 1793 que le principe dé 
IMmpdt progressif es/L dëcrét^ , personne n'a dû «a 
présenter peur acheter de grandes propriétés Xét-i 
r jtetiales , ni mente de médiocres qu'on ait pu soup- 
çonner de s'en trouver bientôt atteintes. Je n'at' 
pas -vérifié le fait ; il doit être tel; voilà tout ea 
qu'il me faut ; mais l'on peut *'en assurer en com-^ 
parant entr elles les feuilles de mois du produit de» 
drdits d'enregitrement et d'hypothèques que Ufi 
préposés , répandus sur toute la surface de la ré* 
publique au munbre je crois de 2ia6 , doiveoc 
envoyer rpguKèrement i l'admiûistralioD. Cet état 
de stagnation va durer tant que la base de cottî-* 
sqtion ou la progression croissauta , qni doit agir 
SUT bs fortunes , demeurera lnc6ntiue. Le produit' 
de renreghrement et des hypothèques Ta donc 
être altéré pendant Tîntervole ; mais passons. Il ta' 
sarâ ausai aprè^ , puisque les riches étant exclus ,' 
par le fait, du droit d'acquérir des biens territo- 
riaux , la concurrence des acheteurs ne sera plus, 
la' même , et que par conséquent le priï vénal du 
territoire devra se dégrader successivement ; n^ais 
passotis encore. 

177. C'est l'immoralité provoquée par l'impôt 
progressif ; c'est la simulation et la fraude dam 
^otts 1«; ae^ tnijèti A Tdor^lttrement et aux hj- 
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MOtbèquM qu'il nous importe Ao âAoouTtîr et dé 
constater. Or ,quoiipie les hommes très-TÎcliMii'oMati 
pliu se moQtrer , il y en aura encore ^ui se montre- 
ront on peu. Mois dès que le véritable prix, de Is 
propriété acquise dépassera Ift limite de l'impôt 
limplement proportionnel , et entrera dans celui 
progressif , la réticence le runénera au premier. 
Cet inconrénient avoit lieu par la molesse de l'or- 
ganisation du droit d'enregttrement , mais il ii'^toic 
pas général, puisque l'acquéreur artât & ct^udr* 
la surenchère avant les lettres de ratification ; 
M ici il la deviendra ; car l'opposant créancier lé- 
gitime ayant la faculté d'enchérir , pendant les deux 
moia d'exiwsîtion du contrat , n'osera plus le faire 
qu'en désespoir de cause. Ainsi rien ne pourra plat 
Vrâter la corruption des contractons. 

Il faudra donc ioventer un système d'expertise ; 
Butre que celui actuel ; car il «st insuffisant , ou 
rétablir honteusement le retrait lignager et même 
en étendre l'exercice en faveur soit des citeyen» 
non parens , soit du gouvernement , etc. etc. etc. 

178. Mais de toutes parts la France demande 
tin outre système d'hypothèques que celui actueU 
Hé bien ! il n'y en a aucun à offrir dans le régime 
àe ïim^t progressif : c'est la tète de Méduse. 

Division troisième. 

Sur les loteries. 

179^6 suis, forcé de coftyeniridiqufrfimpAt^'»^ 
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^reislf doit accroître le produit àés loteries ; cû 
une immoralité en attire nëcessairemeatime autre : 
yoilà le principe. 

Sbctiow III, 

• - Sur le monopole public 

180. Le plus maurais de tous les gouTememea* 
est , sans contredît , celui dans lequel ce monopole 
existe puisqu'il ne peut y éire établi que par la vioi 
lation manifeste de l'un des premiers principes so> 
ciaux , c'est celui consacré par l'article 17 de la de* 
çlaratiou des drQÎts, décrétée par les réprésentans 
Au Peuple françois , portant que ; « Nul genre da 
travail , de culture , de commerce , ne p&it être Hl-> 
terdit à l'înduscrie des citqyeiug 

181. En portant une attention un peu réfléchis 
«ur l'organisation des sociétés, il'est facile d'apper-' 
ceroir que les diversts contributions publiques né- 
cessaires à l'action du gouvernement ne peuvent 
naître que de l'industrie elle même ; d'où il suit 
très clairement que , partout où un pouvoir abusif 
Ou désordonné l'aura étouffée ou comprimée , la 
part réserrée au gouvernement à titre d'impôt de'^ 
viendra nécessairement îasufRsaate, Mais l'impôt 
progressif est le plus redoutable fléau de l'industrie 
et , en même temps , des contributions publiques'; 
ù'eit une vérité qu'il n'est plus maintenant permis 
de rjfvoqû^ en doute. La codséquencâ ultérieure 
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îtle son «dmïsridn eut donc d'entraîner TautoiîtS 
publique è j- suppléer par la voie du monopole pu- 
blîc. Alors doivent infailliblement se reprodiiir» à 
tous les genres- d'oppression et de tyrannie. 



. s. X. 

'pèl'étaedan^iie^ueldoSt se troui>e^ lasociéié'dpyès 
\M9(Àr eisayé de l'impùt progrestif. 

- i8^. LicuTgtie evoit fait aux spartiaïes une vertu 
Bn larcin , afin de les rendre plus adiroits â détrous- 
Mr leurs enàentis. Cette vertu A'aVôit rien d'extra- 
ordinaire , puisqu'alors nul ne dévoit avoîr de pà- 
triuioine privé ; en un mot la communauté absofu» 
àe tous biens étoit le point fondamental du régiip» 
social introduit par ce législa^ur au sein de Laç^, 
démone. 

r i83.' Il y a cette différence dans l'impôt progref, 
sif , c'est que les hontmes sauront beaucoup mieu^; 
^u'auparftvant se dérober à l'impôt :, ils seront in- 
finiment plus habiles k dépouiller le trésor public : 
et , après ce malheureux essai , l'autorité publ^ue 
devra renoncer à toutes les conjribufions directes ;, 
car , au moyen des résistances et des frottemens, 
dont, par açiicipation, elles auront été environné^- 
iâe toutes parts, "je ne crois pas possible alors de 
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|es organicer aveo le caractèf e collectif si préciaoX 

■à. colasOTver, 

184. n y a donc cela d'affligeant dans les man4 
-vaises loix , c'est de porter la corruption dans toiu 
}es cœurs, parmi tous les individusTichesoupaurres> 
et de les rendre fQurl>e$ , menteurs , dissimulés et 
fripons. 



5- xr. 

jDcj effets de l'int-pôt progressif sur l'amour de la 
• patrie. 

• i85. « Je t'assomme si tu montres ta fortune » t 
voilà le langage de l'impôt progretsif. Chaque in- 
dividu devra donc se garder de la montrer , et , pouc 
mieux ta d(-rober à tous les regards , il la dissé- 
minera de tous câtés; il l'enfouira dans la terre t. 
ou bien elle deviendra dans ses mains l'instrument 
le plus actif de corruption , sans laisser après elle 
aucune tracs dont l'tmpdt puisse se saisir. Cepen- 
dant , il est des hommes qui , guoiqo'attachés à leur 
fortune , devront avoir de la répugnance pour co 
sjstéme de corruption: ils la ptaceroot donc chez: 
l'étranger ; mais de ce moment ils auront perdil; 
' tout attaclientent pour |e sol qi)i les a vu naître ; 
toute affection pour ce qui , auparavant , étoilf 
iobjet de leurs jouissuices les plus cbireç ^alork 
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l'rfmîgration deviendra un besoin pour eux aussi* 
.t6t que l'impAt progressif les aura meBacé& de sa 
dërorante et' terrible fiscalité ; mais ce qu'un té- 
pubticain aussi prëroyant qu'affectionné envers s» 
patrie ne peut sur - tout envisager sans frértiîr , 
on verra les agens salariés du gouverneneat n'avoir 

eux-mêmes d'autre sollicitude que de s'enrichir 

et disparottre. 

La France , si cette belle et fertile cOatr<^a do 
l'Europe est condamnée à recevoir la première cette 
immoralité , lorsqu'il est au contraire si facile à'y 
naturaliser le système le plus parfait de république 
«t tout à la fois de bonheur et de prospérité , la 
France ne seroit donc plus qu'un llRu de pas&age ; 
chacun n'auroit donc plus regret de la dépouiller 
pour' en- enrichir les autres nations 

O ma patrie , je verserai des larmes sur ton sort , 
mais je ne t'abandonnerai que le dernier \ 



§- X I !.. 

CONCLUSION. 

^86. Récapitulons ici ce qu'est l'impôt priy 
' gressif. 

Il détache l'individu de l'exercice de ton iodos- 
trie et du droit de propriété qui en est la récom^ 
pense. §. i. 
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H e&t contraire au pdcte social et & la coostitu* 
tion. §. 3. 

Il corrompt toutes les classes de la société riche» 
et pauvres. §. 3. 

Il détruit successirement les productions de U 
nature et de l'industrie par la division ,«t le mor- 
, cf^ement à l'infini des patrimoines : de-là la disette,; 
puis la famine. §. 4- 

Il augmente l'intérêt de l'argent. §. 5. 

Il viole ourertement le principe d'égalité pro-* 
portionnelle entre les localités ou les communej^ 
§.6. 

Jl intervertit les fortunes, en rendant plusricha 
qu'un autre , celui qui l'étoit moins. §. 7. 

n porte la corruption jusques dans ses propres 
agens. §. 8. 

Il dégrade les autres contributions publiques , 
et conduit très-rapidement à la banqueroute. §. 9.1 

Il apprend aux hommes i le mieux dérober à 
l'impôt. §. 10. 

11 éteint en eux l'amour de la patrie. ^. 11. 

187. De tels effets ne* pourroient se manifeste^ 
sans bouleverser entièrement le régime sociale 

Mais s'il est vrai , comme personne n'en peut 
douter, que l'affranchissement ou l'exemption d'im- 
pôt accordée aux pauvres soit une de ces faveur» 
perfides dont le résultat infaillible est de les conS" 
tituer jans la dépendance absolus du riche ; il est 
brident que U corruption particulière attachée k 
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l'impôt progressif { n". 42. ) doit aceiWrtr'le mo-*^ 
ment de leur esclavage. 

Cet impàt est donc le pins redoutable enneuA , 
l'adversaire le plus dangereux que la malveillÉnc»'- 
puisse jamais opposer à l'établissement ou è la cour ': 
aervation de la rëpubtigue ; voilà ce qui me restoît 
à dire sur cette matière. Il ne manque plus risn ,- 
par ODQséqueat , à la laideur du tableau. 

188. Qu'est-donc l'impAt progressif} — Une loi 
agraire déguisée , impossible k réaliser ; car le re- 
mède aux mauvaises loix , c'est d'être inexécu- 
tables. 

189. Veut-on insisterPimagineroit-onenfaireune 
' magnifique ressource du tréior public ? Alors i'im* 

p6t progressif se détruit de lui-même ; il ne peut , 
avoir aucune durëe , en un mot. , il porte avec lui 
son principe de destruction , puisque sa matière 
imposable doit se dérober successivement à tous 
les regards , et disparoltre euEu par la division et 
le morcellement dès patiimoines. 

190. Ainsi donc , en dernière analyse, c'est 19 
fautour déchirant ses propres entrailles. 
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EXPLICATION DE LA PLANC ÎE. 



r 



L'iufAt proportionnel est reprësaoté par l'aoglà 
rtctiligne BAC , figure i". 

Et l'impôt progressif pai l'ongle mixtiligae B A C ,' 

On appelé rectiligne, un angle formé par la ren- 
(^tre de deux lignes droites au point A,fg. i™î 
et mixtUigne, celui forme par la rencontre d'une 
ligne courbe C A , et d'une droite B A , au pnnt A , 

M'- 

lu&fig. 5 indice diverses ^rug-rcjjio/M muissuiitea 
GAB, FAB, EAB, DAB, RAB, successi- 
yement plus rapides le» unes que les auti;^s. 

De l'impét proportionnel f fig. i'". 

Les ordonnées ou perpendiculaires D<2, Ee , Vf, 
Gg, dés iguent l'impôt que doirsnt respectivement 
les fortunes AD, AE. AF et AG. Cela posi , on 
trouvera , par le secours d'un compas , que si la 
■perpendiculaire D d fait exactement le cinquième 
dft ie fortune corrfispondante D A , de même la per- 
pendiculaire E e fera ie cioquii^nie de la fortune 
corr^pondauw £A. La même chose aura lieu de^ 
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ordonnées ou perpendiculaires F/, Gg,ii Yégad 
àes Wtunes correspondantes FA, GA, et qu'en 
géo'H^trïe on désiga* aous le nom de bases ou 
eiiscîsses. 

Ainsi la* propriété de l'angle forme par la ren- 
contre de deux lignes droites , «st telle que les or^ 
données menées d« l'une à l'autre sont néeessaire- 
ment en proportion géométrique svec leurs abscisse» 
correspondantes. 

On a donc toujours AG ', Gg^'^AF \ Vf \ \ 
AE ; Ee ;: AD ; Dd. 

Cette proposition ne cesse pas d'être vraie, quoi- 
que l'impôt soit plus ou moins coasidérahlo quo J». 

finf^iii^rpa^np^Tj^ ft ilana . . VflX a mTiW clti .-ta, seule 

différence , c'ast que l'angle BAC devra être plus 
ouvert dans le premier cas , et moins dans le second ; 
mais dans toutes les hypothèses , il sera nécessaire- 
ment fwmé par ta rencontre de deux lignes droites. 

De l'impôt progressif, fig.,2. 

De ce qu« , dans l'in^t progressif, la proportion 
de cottisation ou l'angle B A G , ^. i'«, s'accroît i 
mesure que la fortune est plus grande , il s'ensuit 
Nécessairement que la ligne A C , m^me figure, doit 
s'élever , par conséquent , changer de direction k 
chaque iastant, et deVeoir un« cotirb» telle gii'en 
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I& Toît en A d é.f'g h C , fig. a. AloPs'TiinpÔt D çT, 
même fig- a , pourra bîeit n'étra que le 6". ou le 'V*. 
de la fortune ; mais l'impôt E e ^ aflra la moitié , 
Fy les deux tiars , G ^ sflra.^^W^ f ^tfVpt H A 
plus grand que H A. [-tr»^'"'*^ y 

Ainsi donc à mesure qiie les ordonnées s'éloignent 
du sommet A de l'angle BAC, elles deviennent 
ncm pas seulement proportionnellement , mais 
progressivement plu» grandes les unes que les 
autres, et eUes finissent par dépasser la longueur 
même des abscisses correspondantes ; ensorte qu'a- 
près le terme où Vordonnèe se trouve égale à son 
abscisse , le surplus de la courbe doit être absolu- 
ment étranger à l'impôt progressif; car il seroit 
«lourde de supposer qu'aucun indiridu soit en ^tat 

do coutïiljuui p^*ut uiio auiiima ph.< nnn si (livrable 

que sa fortune, 

H n'est pas moins absurde de supposer qu'un 
individu consente polontairement à la perte succès- 
sit^ de tout ce qu'il aurait acquis , et cependant 
(nos. ,^^ i5, 16 et 17 ,§, 1. ) cela devroit arriver 
• si l'accroissement de la progression n'étoit pas, 
arrêté à partir dn point de là courbe où l'ùtdonnéa 
-devient la moitié de son aitcissé , ce qui a lieu att 
point e dans hifig. a , et au point k d'ans la^^. 3. 

- , Le moyen indiqué { n". 19. ) pour laire oesiercet 
abcroissement , est représenté , fig. 3 , par la ligne , 
droite ( ponQîuéfl } A ^ G^ «uairte que U ligne , où ' 
G a 
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t<fute4 les orâonnAes élevée» sur la ll^gne droite À B \ 
firent se terminer, sera formëede laoourbe AQ* 1 
et de la droite k C qui en est le prolongement. u 

De la muttyilicité des progretsiom , figure 3. ' 

Ltf progression indiquée , dans la Jigure 3, par 
Tangle mixtiUgne GAB est très-leote , mais elle 
pe l'est pas encore autant ijue celle dont la courbe i 
A G seroit plu» près de la droite A B. 

On pent donc établir , en principe général , que ] 

la pins lente de toutes les progressions est celle dont ' 

la courbe A G se rapproche tellement Me la droite ' 

AB ou de le ligne -des amasses qatiU* vient *• ] 

jfn nfiirnlrn ^y» " tH" — -~ — — -*- -- 

D'une autre part , la progression indiquée par 
l*ang1e mixtiUgne R A B est très-rapide ; cependant 
elle i^e l'est pas tant que celle dont ta courbe AR 
seroit encore plus rapprochée de ]a perpendicu- 
laire k%. 

On pent donc établir .pareillement, en principe 
général , que k plus rapide de tontes les progres- 
sions est celle dont la courbe AR se rapproch» 
tellement de la perpendiculaire A Z ( ou d'une li^» 
droite perpendiculaire à la Ugne des abscisses , et i 
Hfsvée à la naissance de l'angle mémej, qu'elle ] 
^ient se* confondre arec cette perpendiculair**' 
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Si Yàn suppose maintenant que Ix lîgno AB re* 
i Jiprés^te l'horizon , et la ligne A Z le zénith ou la' 
point du ciel au-dessus de notre tête , et que ces ■ 
^eux lignes , Chacune dans la direction qui vient 
de leur 4tre indiquée , soient prolongées jusqu'à c» 
' qu'elles ne trouvent plus , dans l'immensité de l'uni- 
vers , aucun espace à pu'oourir , il y aura certain, 
ncment une très-grande distance «ntre I« sommet 
suptîrieur deJa ligne AZ , et celui de la ligne A & 
Que l'on imagine, entre les deux lignes ZA eB, 
B A , des lignes, courbes prenant leur naissance en 
'point A , et se développant ensuite en nomlire assez 
considérable pour qu'arrivées au maximum de leur 
prolongement , elles ne soient plus , vers leur som-" 
-m«t supérieur, distantes les unes des autres que de 
l'épaisseur d'un <j1ii;ycu u» J'uu^itîllioiiiètce; aloM 
le nombre de ces courbes sera nécessairement infini , 
puisque , d'un câté , rien ne peut indiquer le terme 
de l'espace , ni mime si l'espace a un terme , et 
qup, de l'autre, c'est à notre propre imperfection ' 
qu'il faut attribuer l'impossibilité de diviser l'espace, 
supposé Bai , en parties plus rapprochées que d'ua 
milliomètre ( c'est la millionième partie d'un mètre, 
ou de 36 pouces ii L'gnes 44 centièmes de ligne^ 
toise de France ). 



'On démontre également , par la seule iospecti'^'* 
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««sctiffres, que le nombre des progressions croii | 
l^nier est infiai , ou a'a point de borii«s asugna^e-. 1 
'par le calcuL '1 

Soit la base fondamentale de conisatioa , la mil- 
lième partie du jwemier f^cu , avec accroissement 
d'un millième sur chacun des écus smvans ; Toilk 
une progression. 

Mais , sans changer la base fondamentale gui est 
d'un millième pour le premier écu , il est possible 
de varier à l'inHai&OQ accroiss«fnent ou la base se- 
condaire; rétablir, parexesajOe, à 0.0009; ou k 
e. 0008; ou à o. 0007; ou ào. oooG etc.; ou à 
o. 00009 ; ou à o. 00008 , etc. etc. , on un mot ^ 
parcourir l'éclielle de numération depuis l'unité jvs— 
jaia un n on i t>i o t«il ^^u-'umi teu l BtJ " 'ûe' jjiïpî^r cent j 
mîIGarcls de fois. plus grande que la distance* de It 
terre à l'étoile Sinus , soit encore trop petiR 1 
pour la recevoir : il en résultera nécessairement au- 
' tant de progressions différentes , . quoique la base 
^ndamentule n'ait pas varié. 

Ce n'est pas tout ; car le nombre des bases fon- 
damentales est lui-même in£ni, puisqu'au lieu de 
commencer la progression par le millième du pre- 
mier écu , on peut l'établir au neuf cent quai.' . 
vingt -dix- neuvième , ou au miUe unième , ou au mille 
deuxième , etc. eto. , en un mot , épuiser à cet 
effet la même échelle de numération. 
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ibndamentales est infini. [ 

z°. Que chaque point particulier , pris dans cet 
infini , ou le nombre des bases secondaires , est \m-. 
ni,éme infini. * 



Telles sont les notions préliminaires qu'il fauG 
avoir de l'impôt progressif. 
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